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Production audiovisuelle
Éprouvé par la crise sanitaire, le secteur se réorganise  

face à la transformation de son écosystème

A
u sein de la filière française de l’audiovisuel, sévèrement touchée par la crise sanitaire de Covid-19, 
le secteur de la production de programmes a connu une année 2020 difficile. Il a toutefois mieux 
résisté que les autres secteurs de l’audiovisuel qui ont subi la situation de façon encore plus mar-
quée. Les chaînes de télévision ont vu leurs recettes publicitaires chuter drastiquement tandis que 

la fermeture des salles de cinéma a fragilisé un grand nombre d’exploitants.
La crise a accéléré la mutation du paysage audiovisuel en consacrant les plateformes comme diffuseurs 
majeurs de programmes. Cette évolution suscite autant d’opportunités pour les producteurs que de 
craintes et de controverses quant à leur part dans le financement de la production hexagonale. Si elle 
vient répondre en partie à ces problématiques, l’évolution de la législation ne fait pas l’unanimité parmi 
les acteurs de la filière.
Des producteurs aux diffuseurs, de nombreuses entreprises se positionnent et innovent, démontrant 
le dynamisme de l’audiovisuel français. Elles peuvent compter sur un soutien renouvelé des pouvoirs 
publics, y compris pour leur déploiement à l’international, tandis que les acteurs locaux cherchent eux 
aussi à développer des écosystèmes dans les territoires. 
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Points-clés et enjeux
Ce qu’il faut retenir

Le secteur subit un brusque coup d’arrêt 
à cause de la crise sanitaire
Avec une baisse du nombre de tournages de plus 
de 20 % en 2020, le secteur français de la pro-
duction audiovisuelle a fortement souffert de la 
crise sanitaire de Covid-19. Ces difficultés se sont 
manifestées dans une grande partie de la filière. 
La fermeture des salles de cinéma et les recettes 
publicitaires en chute libre des chaînes de télévi-
sion ont entraîné une baisse à la fois de la diffu-
sion des œuvres et des financements nécessaires 
pour poursuivre l’activité des producteurs. La 
crise a également accéléré certaines tendances, 
l’audience des grandes chaînes diminuant au fil 
des années. L’audiovisuel public était par ailleurs 
soumis à des contraintes budgétaires plus fortes, 
mettant en place des mesures d’économies.
Bien qu’inédit, ce déclin reste cependant de 
moindre ampleur pour la production audiovi-
suelle que pour d’autres segments de la chaîne de 
valeur, en particulier les cinémas et les chaînes de 
télévision. Les dépenses engagées ou budgétées 
pour des projets prévus à l’avance ont ainsi per-
mis de décaler l’impact négatif de la pandémie, 
réduisant ses conséquences sur le chiffre d’af-
faires du secteur. Le renforcement des mesures 
sanitaires ont par la suite aidé à poursuivre les 
tournages. Les studios d’animation ont quant à 
eux été moins pénalisés, du fait de leur activité.

Les pouvoirs publics se sont en outre particuliè-
rement mobilisés pour soutenir le secteur, en ac-
tivant de nombreux dispositifs de secours. Entre 
le plan de relance, le fonds d’indemnisation et 
les aides d’urgence, ce sont plus de 120 millions 
d’euros qui ont été dédiés à la filière audiovisuelle. 
Ces différentes dépenses ont permis d’amortir 
les difficultés pour les acteurs, qui ont également 
pu bénéficier du soutien des collectivités locales 
pour faire face à la pandémie. 
Les producteurs audiovisuels et cinématogra-
phiques doivent dans ce contexte faire preuve 
d’agilité. Le grand nombre de films à diffuser 
par les salles de cinéma peut limiter l’exposi-
tion de certains titres, malgré les accords entre 
exploitants. Les acteurs souhaitant sécuriser au 
plus vite des revenus peuvent se tourner vers 
les plateformes. Au-delà des solutions de court 
terme, l’activité reste tributaire de l’évolution des 
contraintes sanitaires et du retour du public dans 
les cinémas. Quant aux programmes dédiés à la 
télévision, ils doivent diversifier leurs canaux 
de diffusion afin de s’adapter aux difficultés des 
chaînes traditionnelles. La situation demeure fra-
gile, le secteur étant composé de nombreux ac-
teurs de taille modeste.
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Une mutation de l’écosystème induite  
par l’arrivée des plateformes
Le développement des services de streaming a 
provoqué des changements structurels dans les 
pratiques de diffusion, affectant ainsi toute la 
chaîne de valeur. L’essor de leaders américains 
dans la vidéo à la demande par abonnement 
(SVoD), comme Netflix et Amazon Prime Video, 
représente une opportunité pour les producteurs, 
tant en termes de canaux de distribution que de 
financements supplémentaires. Le lancement de 
nouveaux acteurs dans la vidéo à la demande 
basée sur la publicité (AVoD) ou encore dans la 
télévision thématique gratuite (FAST) accentue 
ce phénomène.
En réaction, les chaînes traditionnelles proposent 
elles aussi des services de streaming, en s’ap-
puyant sur leurs offres de replay et en dévelop-
pant de nouvelles plateformes, à l’image de Salto. 
De nombreux acteurs alternatifs se lancent éga-
lement, se spécialisant souvent dans des conte-
nus d’un genre particulier pour se démarquer : 
documentaires, films indépendants, programmes 
engagés ou provenant d’une aire géographique et 
culturelle délimitée. 
Ce poids croissant des plateformes ne se réa-
lise pas sans controverse en France, boulever-
sant le système de financement du cinéma et 
de la production audiovisuelle pour la télévi-
sion. Historiquement centré autour de la chaîne 
payante Canal+, le soutien à la filière s’est orga-
nisé sur le modèle de la chronologie des médias. 

Ce dernier établit des délais obligatoires avant 
l’exploitation de films sortis en salles, qui varient 
selon la contribution des acteurs au financement 
de la production. Accusées de fragiliser cet édi-
fice, les plateformes se voient contraintes par le 
décret Smad d’y participer davantage, obtenant 
en contrepartie une chronologie des médias plus 
favorable. Des divergences persistent entre les 
acteurs quant aux bienfaits de cette politique, 
certains y voyant une remise en cause du sys-
tème actuel et non son renforcement.
Les acteurs de la production audiovisuelle peu-
vent profiter de cette nouvelle donne. Bénéficiant 
d’une audience large et plus jeune que celle du 
cinéma ou des chaînes traditionnelles, les plate-
formes permettent aux producteurs de diversifier 
leurs sources de revenus. Ces derniers doivent 
se positionner tant auprès des grands services 
de streaming que des acteurs plus modestes 
afin d’étendre leurs débouchés. Évitant une dé-
pendance trop forte aux chaînes de télévision, ils 
s’avèrent en mesure de rééquilibrer en partie les 
rapports de force. Ce meilleur pouvoir de négo-
ciation devrait leur assurer une plus grande liberté 
créative ainsi que des conditions financières plus 
favorables. Les conséquences potentielles de la 
fusion entre TF1 et M6 demeurent toutefois am-
bivalentes, entre moyens de financement accrus 
et risque de pratiques monopolistiques néfastes 
pour les producteurs audiovisuels.
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La filière reste dynamique 
à tous les niveaux
Secteur fortement atomisé, la production audiovi-
suelle se caractérise cependant par un dynamisme 
qui ne se dément pas, avec l’apparition continue 
de nouveaux acteurs. Ces créations d’entreprises 
accompagnent toutefois une certaine résilience 
du secteur, de nombreux producteurs ayant été 
fondés dans les années 80. Des groupes majeurs 
se distinguent néanmoins, tels que Mediawan 
et la filiale de TF1 Newen, ou encore Federation 
Entertainment. De par leur assise financière et le 
lancement de nouvelles branches dédiées à des 
contenus spécifiques, ils participent à la vitalité 
de la filière. Ils disposent ainsi de moyens consé-
quents pour mettre en place des projets plus 
ambitieux. Ces groupes contribuent par ailleurs 
à la concentration du secteur, en multipliant les 
acquisitions tant en France qu’à l’étranger. Dans 
un marché audiovisuel de plus en plus mondialisé, 
les stratégies d’internationalisation se révèlent 
pertinentes pour mieux rentabiliser les œuvres 
et diversifier les publics cibles. Dans ce cadre, 
les coopérations avec les plateformes leaders 
comme les acteurs locaux constituent des atouts 
considérables pour diffuser des programmes à 
plus grande échelle. 
Les producteurs audiovisuels français peuvent 
en outre compter sur UniFrance pour se déve-
lopper à l’international. Cette nouvelle structure, 

qui mutualise les moyens de l’ancienne UniFrance 
avec TV France International, permet de soute-
nir les producteurs dans la commercialisation de 
leurs programmes à l’étranger. L’année 2020 a 
par ailleurs représenté un plus haut niveau histo-
rique en termes de flux à l’export pour les acteurs 
audiovisuels français.
Les collectivités locales s’impliquent également de 
plus en plus pour développer la filière. Entre les 
retombées économiques directes et le renforce-
ment de l’attractivité touristique, les tournages 
présentent de nombreux avantages pour ces der-
nières. En plus des aides qui s’accroissent, l’ins-
tallation d’écosystèmes complets, des sociétés 
de production aux écoles de formation, permet-
tent de stimuler le secteur dans les territoires. 
Les acteurs peuvent en outre se positionner dans 
la production de contenus locaux, l’ancrage ré-
gional constituant une marque d’authenticité ou 
d’originalité propre à attirer un certain public. 
Consolidation du secteur, diversification des ca-
naux de diffusion, soutien public accru : la pro-
duction audiovisuelle française dispose de nom-
breux atouts. Elle doit s’appuyer sur eux pour 
défendre ses intérêts face aux chaînes de télé-
vision et s’imposer hors de France, en améliorant 
notamment la coordination entre les différents 
acteurs.
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LES FREINS 

• Le choix des annonceurs de favoriser  
les dépenses publicitaires sur le web  

au détriment des chaînes de télévision
• Les restrictions budgétaires  

dans l’audiovisuel public
• La plus grande fragilité des petites structures

• Un marché international 
très concurrentiel

LES MOTEURS

• Le développement de nombreuses plateformes 
et chaînes alternatives

• Une législation favorable à une hausse  
du financement

• Une implication croissante des acteurs locaux
• La création d’une organisation en charge  

du développement de l’activité à l’international
• Des aides publiques qui demeurent 

importantes
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UNE FILIÈRE SÉVÈREMENT 
TOUCHÉE PAR LA CRISE SANITAIRE

Les dépenses audiovisuelles des Français 
remaniées avec la pandémie

Depuis 2015, les dépenses consacrées par 
les Français aux programmes audiovisuels 
évoluent de manière errati que. En hausse 
en 2019, elles ont décroché en 2020, sous l’ef-
fet de la crise sanitaire de Covid-19 et des 
arbitrages opérés par les consommateurs. 
Selon les esti mati ons de l’INSEE, le montant total 
consacré à la télévision (abonnements et contri-
buti on à l’audiovisuel public), au cinéma et à la 
vidéo (vidéo physique et à la demande) a dimi-
nué de 9,6 % par rapport à 2018, hors matériels. 
Sur un an, cett e dépense s’est réduite de près de 
811 millions d’euros toutes taxes comprises. Cett e 
baisse s’est toutefois révélée inférieure à la perte 
de recett es de l’ensemble des secteurs culturels 
marchands (12 %). Elle a par ailleurs masqué des 
disparités importantes. La consommati on ciné-
matographique des foyers français a ainsi chuté 
d’environ 70 % à 437 millions d’euros, en raison 
de la fermeture des salles durant près de la moi-
ti é de l’année. La télévision publique ou payante 

s’est dans le même temps repliée de moins de 
3 %. Le segment de la vidéo s’est démarqué, 
affi  chant une croissance de 23 %. Cett e hausse 
s’avère intégralement liée à la très forte crois-
sance des achats de vidéos à la demande (VàD). 
Ce marché, au développement conti nu de-
puis 2015, a connu un regain de dynamisme 
en 2020. En l’espace d’un an, son chiff re d’af-
faires a bondi de 41,5 % à 1,5 milliard d’euros. 
Son poids sur le marché de la vidéo a progressé 
de 11 points à 84 % en valeur. Rapportée à l’en-
semble du marché des programmes audiovi-
suels, la VàD a capté 20,5 % de parts de mar-
ché en 2020 contre 13,1 % en 2019 et 4,6 % 
en 2016. Avec la mise en place des confi nements, 
l’instaurati on de couvre-feux et la fermeture des 
salles de cinéma, une proporti on importante de 
Français a pu consacrer davantage de temps à 
des loisirs audiovisuels. Faute de cinémas ouverts 
sur une parti e de l’année, ils se sont reportés sur 
la VàD. La vidéo à la demande par abonnement 

(*) Champ : télévision (abonnements TV et contribution à l'audiovisuel public), cinéma et vidéo (physique et à la demande)
Traitement IndexPresse. Source : CNC
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(VàDA) a par ailleurs rencontré un succès inégalé. 
D’après l’observatoire publié en décembre 2020 
par le Centre nati onal du cinéma et de 
l’image animée (CNC), 23,6 % des in-
ternautes déclaraient avoir vision-
né un programme en VàDA au 
cours de la période janvier-sep-
tembre 2020, une proporti on en 
hausse de 5 points par rapport à 
la même période un an plus tôt. 
Par rapport à 2019, le chiff re d’af-
faires du marché a bondi de 51 %, 
soit 440 millions d’euros supplé-
mentaires sur un an. Depuis 2016, il 
a été multi plié par douze. 
Les Français ont en outre profi té d’une off re 
étoff ée. Le nombre de programmes français au 

catalogue et nouvellement lancés les plateformes 
Netf lix et Amazon a quadruplé en quatre ans. 

Environ 800 ti tres y étaient proposés 
en août 2020 contre environ 600 en 

août 2019. Sur le périmètre de la VàD 
à l’acte, le nombre de références 
acti ves (locati on et vente) s’est 
renforcé de 5 820 références 
jusqu’à att eindre le niveau 
record de 19 555 en 2020. 
Selon le dernier rapport du CSA/

Hadopi, 78 services de SVoD 
étaient parallèlement acti fs en 

France à fi n avril 2020, hors off res 
payantes mixtes. Respecti vement 68 

et 40 services étaient recensés en 2019 et 
en 2015. 

353 %
La croissance 

du chiffre d’affaires de 
la VàD en France entre 

2016 et 2020
Source� : CNC

L’activité cinématographique 
française au plus bas depuis une décennie

Une activité lourdement impactée par les répercussions 
de la crise pandémique

Stable autour de 300 fi lms par an entre 2017 
et 2019, la producti on cinématographique 
française a décroché en 2020. Le nombre 
de fi lms produits en France a accusé cett e 
dernière année un recul de 21 % d’après le 
Centre Nati onal du Cinéma et de l’image animée 
(CNC). Une soixantaine de fi lms en moins 
ont obtenu l’agrément du CNC en France par 
rapport à 2019. Avec 239 réalisati ons de longs 
métrages agréés, la producti on nati onale a 
att eint son niveau le plus faible depuis dix ans. 
L’acti vité des producteurs de fi lms a été dure-
ment impactée par l’arrêt temporaire des tour-
nages en extérieur ou en studio durant 56 jours

entre mi-mars et mi-mai suite aux mesures gou-
vernementales de lutt e contre la pandémie de 
Covid-19. À ces arrêts se sont ajoutées des annu-
lati ons et des reports. En mai 2020, à l’issue de 
la première période de confi nement en France, le 
CNC comptabilisait 152 projets cinéma à l’arrêt. 
D’après l’établissement public de souti ens aux 
arts de l’image animée, 4 267 jours cumulés de 
tournage ont été eff ectués en 2020 pour les fi lms 
de fi cti on d’initi ati ve française, soit 1 848 jours 
de moins qu’en 2019 (30,2 %). Ce score apparaît 
comme le plus faible de ces 20 dernières années. 
La durée moyenne des tournages s’est de son 
côté réduite de 2 jours à 32 jours. Du côté des 
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opérati ons réalisées en France, 1 235 jours de 
moins ont été comptabilisés, soit un repli 26 %. 
Face aux multi ples contraintes sanitaires, les stu-
dios ont été amenés à ajuster leur organisati on, 
en adoptant notamment le tournage en remote
(tournage à distance) à toutes les étapes de fa-
bricati on des fi lms.
La baisse de la producti on cinématogra-
phique a concerné la totalité des seg-
ments du marché. Les fi lms d’initi a-
ti ve française, qui ont en moyenne 
représenté à eux seuls 79 % de 
la producti on totale en 2018 
et 2019, ont été les plus tou-
chés avec un volume de réali-
sati ons en retrait de 21 % en 
incluant les fi lms issus d’une co-
producti on offi  cielle avec un pays 
étranger. Les producti ons intégra-
lement fi nancées par la France sont 
notamment tombées à 151 unités, soit 
un recul de 18 % par rapport à 2019. De même, 
la quasi-totalité des catégories de fi lms ont en-
registré une baisse de producti on. 52 fi cti ons de 
moins ont été réalisées et agréées en France par 
rapport à 2019. En retrait de 23 % sur un an, le 
volume de réalisati ons est tombé à son niveau 

le plus faible depuis au moins cinq ans. Dans le 
même temps, la producti on de documentaires a 
diminué de 18,5 %. Cett e mauvaise performance 
doit cependant être relati visée. Avec 49 pro-
ducti ons d’initi ati ve française, la producti on a 
tout de même att eint son deuxième plus haut 
niveau depuis plus de 25 ans d’après le CNC. 

Les fi lms d’animati on ont ti ré leur épingle du 
jeu, enregistrant une hausse de 20 % à 

12 fi lms au total. Les coproducti ons 
internati onales n’ont pas été épar-

gnées. Sur un an, elles ont dimi-
nué de 24 % et ont att eint un 
niveau plancher depuis 2006. 
Dans un arti cle publié en 
avril 2021 par Le Film Français, 
la journaliste Sarah Drouhaud 

évoquait les multi ples facteurs 
pouvant expliquer cett e baisse. 

“Les coproducti ons avec l’étranger 
ont beaucoup pâti  de la situati on : des 

équipes de fi lms empêchées de se déplacer, 
un certain nombre de fonds publics nati onaux ou 
régionaux à l’étranger qui, à l’inverse de ce qui 
s’est passé en France, ont suspendu ou reporté 
leurs aides, sans compter l’absence de festi vals 
en présenti el où se nouent beaucoup des pro-
jets” expliquait-elle. En 2020, la diminuti on du 

(*) Champ : télévision (abonnements TV et contribution à l'audiovisuel public), cinéma et vidéo (physique et à la demande)
Traitement IndexPresse. Source : CNC
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nombre de réalisati ons agréées a principale-
ment concerné les fi lms à budgets élevés. Sur 
le périmètre des fi lms d’initi ati ve française, la 
producti on s’est respecti vement repliée de 43 % 
pour les réalisati ons dont le devis était supé-
rieur à 10 millions d’euros et de 25 % pour celles 
dont le budget était compris entre 5 et 7 millions 
d’euros. Plusieurs grands studios ont préféré re-
porter le lancement en producti on de leurs ré-

alisati ons à gros budget. Les fi lms d’un montant 
inférieur à un million d’euros, majoritaires avec 
30 % en moyenne du total en 2018 et 2019, ont 
été davantage épargnés avec seulement cinq 
réalisati ons de moins (7 %). Leurs poids dans la 
structure totale s’est accentué de 5 points par 
rapport à 2019 pour att eindre 36 % de la pro-
ducti on totale d’initi ati ve française en 2020. 

Les investi ssements consacrés à la producti on 
cinématographique française ont fortement di-
minué en 2020, prolongeant la tendance déjà 
observée depuis 2017. Hors coproducti ons, 
784 millions d’euros ont été engagés en France, 
toutes catégories de fi nanceurs confondues. Par 
rapport à 2019, ce montant a chuté de 333 mil-
lions d’euros (29,8 %), selon le bilan annuel du 
CNC. Les investi ssements français dans les fi lms 
étrangers ou d’initi ati ve française ont notamment 
accusé un repli avoisinant 27 % à un peu moins de 
631 millions d’euros. Ces derniers concentraient 
toutefois 80 % des investi ssements totaux, une 
part en hausse d’un peu plus de trois sur un an. 
En 2020, la baisse des investi ssements a été 
généralisée. Le montant total consacré au fi -
nancement des fi lms d’initi ati ve française s’est 
replié de 29 % pour représenter 82 % du total 
contre 81 % un an plus tôt. Les apports des pro-
ducteurs français se sont notamment contractés 
de 27 % sur un an. À l’origine de 38 % des in-
vesti ssements totaux des réalisati ons d’initi ati ve 
française en 2020, les producteurs hexagonaux 
ont cependant conservé en 2020 leur statut de 
premiers fi nanceurs, pour la cinquième année 
consécuti ve. Sur le périmètre des réalisati ons à 
majorité étrangère, la dépense engagée a, de son 
côté, diminué de 34 % à un peu plus de 140 mil-
lions d’euros. Pour les coproducti ons, les fi nan-
cements alloués ont été divisés par près de deux 

en l’espace d’un an. Sur le périmètre des fi lms 
de coproducti on à majorité française, il est no-
tamment passé de 1,5 million d’euros en 2019 à 
un peu moins d’un million d’euros en 2020. Ces 
évoluti ons ont témoigné d’un durcissement de 
la contrainte budgétaire pesant sur les studios 
de producti on de fi lms en 2020. Le montant 
moyen des devis a diminué de 11,6 % à 3,3 mil-
lions d’euros. Sur le périmètre des fi lms d’initi a-
ti ve française, ce dernier s’est contracté de 10 %. 
En baisse ininterrompue depuis 2017, il est tom-
bé à son plus bas niveau depuis plus de 25 ans. 
Le devis médian s’est lui contracté de 3,7 % à un 
peu moins de 2,3 millions d’euros en 2020. Seuls 
les fi lms d’animati on se sont démarqués, enregis-
trant une hausse de 17 % à 6,9 millions d’euros 
pour les réalisati ons d’initi ati ve française. 

Des investissements dans la production fortement 
revus à la baisse

26 %
La baisse 

des investissements 
dans la production agréée 

de fi lms en France 
depuis 2017

Source� : CNC
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Un soutien massif 
au secteur en 2020
Afi n de soutenir et de redynamiser l’acti vité à la 
reprise, le CNC et le gouvernement français ont 
mis en place en cours d’année 2020 des mesures 
d’aide à desti nati on des acteurs du secteur ciné-
matographique français. 
Le CNC a engagé à l’issue du premier confi ne-
ment du printemps un plan de relance d’une do-
tati on d’un peu plus de 12 millions d’euros pour 
ratt raper le retard en producti on cinéma ainsi 
qu’un programme fi nancier de souti en d’urgence 
de 11,8 millions d’euros. Les mesures déployées 
par l’établissement public ont permis de compen-
ser parti ellement les fi nancements publics à des-
ti nati on des fi lms d’initi ati ve française (souti en 
automati que et souti ens sélecti fs du CNC, aides 
régionales), dont le montant s’est replié de 37 % 
en 2020 hors plan de relance. 
Un fonds d’indemnisati on et de garanti e d’un 
montant de 100 millions d’euros a été parallè-
lement mis en place par le gouvernement fran-
çais. Cofi nancé par l’état et des assureurs privés, 
il avait pour objecti f d’accompagner la reprise des 
tournages en couvrant en parti e le risque pan-
démique en cas d’interrupti on d’un tournage en 
raison de l’indisponibilité des personnes en cas 
de contaminati on par le coronavirus. En sep-
tembre 2021, la ministre de la Culture, Roselyne 
Bachelot a annoncé la prolongati on de ce dispo-
siti f jusqu’à fi n 2021. Selon un communiqué du 
CNC à l’ Agence France-Presse (AFP) publié fi n 
mars 2021, 564 tournages ont eu recours à ce 
fonds. Environ un sur dix a par ailleurs déposé 
un dossier d’indemnisati on suite à un sinistre 
lié à la pandémie de Covid-19. En mars 2020, le 
CNC avait élaboré un dispositi f public, doté de 
50 millions d’euros par l’État, pour assurer l’ar-
rêt d’un tournage causé par le virus, opérati onnel 

le 1er juin 2020 et rétroacti f dès leur reprise en 
mai 2020. À travers ce fonds assuranti el, le CNC 
indemnise le coût supplémentaire lié à l’interrup-
ti on du tournage. Le montant de l’aide versée au 
producteur est plafonnée à 20 % du capital as-
suré et 1,2 million d’euros. S’y applique une fran-
chise à la charge du producteur (15 % du coût 
supplémentaire validé par l’expert).
Les acteurs du secteur de l’audiovisuel et du ci-
néma ont également pu bénéfi cier d’un souti en 
fi nancier excepti onnel de la part des collecti vi-
tés territoriales. D’après Ciclic, agence régionale 
du Centre-Val de Loire pour le livre, l’image et 
la culture numérique, 2 513 aides ont été accor-
dées par les collecti vités au cinéma et à l’audio-
visuel en 2020. Ce score, le plus élevé depuis 
au moins 2015, a augmenté de 18 % par rap-
port à 2019. Le montant total correspondant a 
progressé d’un peu plus de 10 % pour att eindre 
91,6 millions d’euros, soit un niveau jamais att eint 
depuis 2015. Ces évoluti ons témoignent de la 
“volonté manifeste des collecti vités territoriales 
de soutenir les fi lières par un accroissement de 
crédits et une augmentati on des aides fournies”, 
notait l’étude de Ciclic. Sur le périmètre du ci-
néma, si environ 90 aides supplémentaires ont 
été accordées par rapport à 2019, le montant 
total de ces dernières s’est, à l’opposé, réduit de 
près de 816 000 euros (2 %). En outre, le mon-
tant moyen des aides a reculé d’environ 11 % sur 
un an. “D’un point de vue plus structurel, 2020 
semble marquer un retour à l’équilibre entre les 
deux secteurs après trois années de progression 
au profi t du cinéma”, soulignait en mai 2021 Ro-
dolphe Casso dans Écran Total. Selon les informa-
ti ons communiquées par ce dernier, “la moyenne 
des aides est en augmentati on quasi-générale 
[sur le périmètre de l’audiovisuel] :  18 % sur la 
fi cti on, 44 % sur l’animati on, stable sur le docu-
mentaire”. 
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La fréquentati on des salles
à son plus bas niveau 
L’année 2020 a été parti culièrement diffi  cile pour 
les acteurs spécialisés dans la projecti on de fi lms. 
Le nombre d’entrées payantes dans les cinémas 
a chuté d’un peu plus de 69 % en France métro-
politaine en seulement un an, à parcs de salles 
et d’écrans exploités stables par rapport à 2019. 
Avec 65,2 millions de billets vendus sur l’ensemble 
de l’année 2020, la fréquentati on est tombée en 
métropole à son plus bas niveau depuis l’après 
première guerre mondiale, en 1917, selon le CNC. 
Le nombre de spectateurs s’est par ailleurs ré-
duit de 35,8 % à 27,6 millions d’individus d’après 
l’enquête CinExpert de Verti goCNC. Pour les 
fi lms français, le volume d’entrées s’est replié de 
61 % environ. Toutefois, les fi lms français ont ré-
alisé davantage d’entrées que les fi lms américains 
ou les œuvres d’autres nati onalités, une situati on 
qui ne s’était plus produite depuis 2006 selon 
le CNC. Les grandes infrastructures telles que 
les multi plexes ont été parmi les plus touchées. 
Le nombre moyen d’entrées enregistrées par les 
quelque 230 établissements composant cett e 
catégorie a été en retrait de 71 % à un peu plus 
de 160 300, soit une baisse plus importante que 
pour l’ensemble des structures. Ces derniers cap-
taient à eux seuls 55 % des entrées.

Les mesures administrati ves de fermeture provi-
soire des salles pendant 162 jours sur deux pé-
riodes de l’année dans le cadre de la lutt e contre 
la pandémie ont fortement impacté les visites. 
Le redémarrage de l’acti vité à la sorti e du pre-
mier confi nement a par ailleurs été progressif et 
limité. Les contraintes imposées par les gestes 
barrières, comme la jauge limitée à 50 téléspec-
tateurs, et la crainte des Français de se rendre 
dans les lieux publics ont freiné la reprise de la 
fréquentati on. L’absence de blockbusters a éga-
lement contribué à ce résultat négati f. L’acti vité 
des grandes chaînes de cinémas a été parti cu-
lièrement impactée. Selon les données provi-
soires communiquées par le CNC, l’enseigne Pa-
thé Gaumont, leader dans l’Hexagone en termes 
de fréquentati on et de parc de salles, a accusé 
une perte de 36 millions d’entrées. Son principal 
concurrent CGR a vu le trafi c de ses établisse-
ments chuter de 73 %. Chez UGC, la fréquenta-
ti on a été divisée par plus de trois en un an. 
Ce bilan négati f pour la France en 2020 doit tou-
tefois être relati visé. Totalisant un nombre de 
jours de fermeture des salles supérieur à ses voi-
sins européens, la France a pourtant enregistré 
en 2020 une baisse de fréquentati on inférieure : 
- 71 % en Italie, - 79 % en Espagne ou encore 
- 79 % au Royaume-Uni. Le trafi c est par ailleurs 
ressorti  supérieur à la plupart des autres pays de 
l’Union européenne : 21,6 millions d’entrées en 
Espagne en 2020, 44 millions pour le Royaume-
Uni, 38 millions en Allemagne ou encore 30 mil-
lions en Italie. 

Un recul du volume de diff usions 
d’une ampleur inédite
En 2020, 5 726 fi lms ont été projetés dans les 
2 041 cinémas recensés dans l’Hexagone, soit 
2 472 projecti ons de moins par rapport à 2019. 
L’année 2020 a notamment été marquée par 
le net recul de l’off re diff usée de fi lms en pre-

L’exploitation de salles de cinéma : un secteur 
dans la tourmente

- 148 millions
La baisse du nombre 
d’entrées payantes
dans les cinémas
en France en 2020

Source� : CNC
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mière exclusivité, après une progression en 2019. 
D’après le CNC, seulement 365 réalisati ons ont 
fait l’objet d’une première sorti e commerciale 
en 2020. Ce volume s’est avéré près de deux fois 
inférieur à celui mesuré en 2019 et en moyenne 
au cours des dix dernières années (746 fi lms 
en 2019 et 637 en moyenne durant la décennie). 
Le nombre de projecti ons a en outre att eint sur 
l’année 2020 son plus bas niveau en France de-
puis 1975, année de créati on de la série stati s-
ti que sur les fi lms en première exclusivité. Selon 
l’origine capitalisti que des fi lms, les baisses ont 
oscillé entre 44 % pour les producti ons euro-
péennes hors France et 58 % pour les réalisati ons 
américaines. Les fi lms français se sont situés dans 
une positi on intermédiaire avec un volume dif-
fusé en retrait de 50 % contre en moyenne 52 % 
pour les réalisati ons d’origine étrangère. 
La fermeture des cinémas durant plusieurs mois, 
les contraintes de tournage et le manque de vi-
sibilité ont incité de nombreux studios à diff érer 
la sorti e de toute ou parti e de leur portefeuille de 
ti tres, parfois à plusieurs reprises en cours d’an-
née. Cett e diminuti on de l’off re de fi lms inédits 
proposée à la projecti on a en revanche conduit 
à un élargissement des combinaisons de sorti e 
afi n de répondre à la demande des exploitants 
expliquait le CNC dans son étude consacrée 
aux chiff res clés 2020 du cinéma en France. En 
moyenne, un fi lm inédit est sorti  dans 160 éta-

blissements en 2020, soit une augmentati on de 
14,5 % sur un an.
Les exploitants de salles ont pour leur part été 
amenés à adapter leur programmati on afi n 
de réduire au maximum les mouvements et les 
contacts entre les spectateurs sortants et les en-
trants dans les salles. D’après le CNC, le nombre 
de séances payantes organisées par les salles de 
cinéma françaises a été divisé par deux sur un an, 
tombant à 4,2 millions en 2020. Ce volume s’est 
toutefois révélé relati vement élevé au regard des 
conditi ons sanitaires et des déprogrammati ons à 
répéti ti on survenues en cours d’année. 

Des pertes d’exploitati on 
colossales pour les exploitants
En 2020, les pertes de recett es enregistrées aux 
guichets des salles de cinéma ont dépassé un mil-
liard d’euros toutes taxes comprises, ce qui a re-
présenté une chute de 70 % par rapport à 2019. 
La rémunérati on totale nett e de taxes (base fi lm)
revenant exclusivement aux exploitants de ci-
némas a notamment accusé un repli de 69,7 % 
pour tomber à 177 millions d’euros (407 millions 
d’euros par rapport à 2019). Ce montant se révèle 
sensiblement inférieur à la moyenne des quatre 
années précédentes, période au cours de laquelle 

Une filière durement éprouvée par la crise sanitaire

(*) Champ : films de toutes nationalités
Traitement IndexPresse. Source : CNC
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les recett es perçues par les gesti onnaires de salles 
avaient oscillé entre 540 millions et 585 millions 
d’euros par an.
Les recett es issues de la projecti on de fi lms 
français ont été les plus résilientes. Par rapport 
à 2019, elles ont baissé de 61,5 % à un peu plus 
de 180 millions d’euros tandis que celles géné-
rées par la diff usion de fi lms américains et euro-
péens ont dans le même temps diminué de res-
pecti vement 77 % et 62 %. La part de marché des 
réalisati ons françaises s’est en outre renforcée de 
9,6 points à 42,5 % en 2020, att eignant son ni-
veau le plus élevé depuis 2014.
En 2020, la baisse des recett es s’est par ailleurs 
révélée supérieure à celle enregistrée par les 
entrées. Cett e déconnexion a traduit une dimi-
nuti on des revenus moyens par entrée (2,4 %), 
après plusieurs années de hausse. Dans son bi-
lan 2020, le CNC avançait plusieurs hypothèses 
pour expliquer cett e évoluti on marquante de l’an-
née 2020 pour le secteur. “D’une part, nombre 
de cinémas, et notamment parisiens, acceptent 
les cartes d’abonnement à entrées illimitées et 
les cinéphiles sont les premiers à être retournés 
en salles, dont certains dès la première séance du 
mati n. Ces entrées, valorisées en-deçà du tarif 
usuel, ont sans doute entraîné une baisse méca-
nique de la recett e moyenne par entrée. D’autre 
part, plusieurs opérati ons ont été lancées pen-
dant le premier confi nement pour soutenir les 
cinémas avec, par exemple, l’achat de billets en 

prévente à des tarifs avantageux et permett ant 
aux cinémas d’accumuler un niveau minimum de 
trésorerie”, expliquait le CNC en décembre 2020.

Une profession inquiète
Fragilisée par la crise et par l’adopti on récente du 
pass sanitaire en 2021, la profession des exploi-
tants de salles de cinéma fait état d’inquiétudes 
quant à son avenir au regard des chiff res de la 
fréquentati on en 2021. “La reprise envisagée au 
19 mai, apportant un nouvel espoir, a été fugace. 
Au 21 juillet, l’obligati on du pass sanitaire – appli-
quée alors majoritairement dans la grande exploi-
tati on – a scellé la chute drasti que de fréquenta-
ti on du public. Nous avons ainsi subi une baisse 
de 37 % des entrées, et ce malgré la présence de 
fi lms populaires et ambiti eux, tel Fast & Furious 
9, qui devaient ramener le public dans nos salles” 
déplorait en septembre 2021 René Kraus, nou-
veau président de la commission de branche de 
la grande exploitati on de la Fédérati on nati onale 
des cinémas français (FNCF) lors d’un entreti en 
accordé au magazine Le Film Français. “Au regard 
de la situati on économique, nous ne pouvons 
que constater que la grande exploitati on ren-
contre des diffi  cultés très importantes. Le prin-
cipe d’aides équitables, renforcé par un fonds de 
solidarité plus ample, ont été d’un secours indé-
niable, mais insuffi  sant”, ajoutait-il. “Les chiff res, 
qui oscillent entre 30 % et 40 % (par rapport 
à 2019, Ndlr), sont inquiétants. Mais au-delà de 
ceux-ci, c’est le moral des troupes qui alerte. L’été 
a été dévastateur, nombre de mes confrères font 
état d’une grande lassitude dans cett e nouvelle 
période qui s’est installée.[...] La conjoncture nous 
prive actuellement d’un public, empêché soit par 
le pass sanitaire soit la crainte appuyée de fré-
quenter à nouveau des lieux clos. Si le retour du 
public de la mi-juin à la mi-juillet à des niveaux 
de fréquentati on supérieurs à l’avant-crise nous 
rassure sur les moyen et long termes, le court 
terme et le pass sanitaire demeurent très préoc-
cupants pour nos trésoreries” abondait Cédric 
Aubry, président de la commission de branche de 
la moyenne exploitati on de la FNCF.

433 millions 
d’euros

Les recettes TTC réalisées 
aux guichets des cinémas
en France métropolitaine

en 2020

Source� : CNC
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La production audiovisuelle subit les 
priorités d’investissement des fi nanceurs

La producti on audiovisuelle française a enre-
gistré en 2020 un recul d’une ampleur inédite
au cours de la décennie 2010-2020. Le nombre 
total d’heures de producti on de programmes 
audiovisuels commandés par les groupes audio-
visuels et ayant obtenu un premier souti en fi nan-
cier de la part du CNC a diminué d’environ 12 %. 
495 heures de réalisati on de moins ont été ai-
dées par le CNC par rapport à 2019. Les inves-
ti ssements correspondants à ce volume de pro-
ducti on engagés par les diff useurs (chaînes de 
télévision) se sont pour leur part réduits de près 
de 86 millions en un an, soit une baisse de 10 %. 
Ces baisses se sont révélées relati vement limi-
tées au regard de l’ampleur des répercussions de 
la crise sanitaire. Les diff useurs ont en eff et pu 
s’engager sur le fi nancement de certaines produc-
ti ons avant la pandémie et certains tournages ont 
pu être décalés et reportés sur l’année 2021 sans 
pour autant que les projets soient abandonnés.
Trois des cinq grandes catégories de programmes 
suivies par le CNC ont enregistré des baisses. 

Le segment du spectacle, dont la producti on 
aidée recule de manière conti nue depuis 2017, 
a été parti culièrement touché en 2020. 
514 heures aidées d’adaptati on audiovisuelle ont 
été consacrées à ce type de programme. Par rap-
port à 2019, ce volume s’est contracté de près 
de 26 %, tombant à son plus bas niveau depuis 
au moins dix ans. Les fermetures de salles de 
spectacle et l’annulati on d’événements culturels 
d’envergure ont fait l’objet d’adaptati ons audiovi-
suelles avec des devis élevés comme cela a été 
le cas pour le Festi val d’Avignon, les Chorégies 
d’Orange, Rock en Seine, les Vieilles Charrues ou 
encore le Hellfest. Ce contexte a limité les pos-
sibilités de captati ons de spectacles vivants. Le 
montant cumulé des devis correspondants a di-
minué de près de 21 %. 
Le secteur du documentaire, principal segment du 
marché avec en moyenne 46 % de la producti on 
totale aidée au cours de la période 2016-2019, a 
également enregistré un recul important. Après 
trois années consécuti ves de baisse, le volume 
d’heures aidé de cett e catégorie de programmes 
a diminué de 10,7 %. Le devis moyen s’est dans 
le même temps replié de 3,4 %. Selon le CNC, la 
crise sanitaire et le recentrage du souti en du CNC 
vers le documentaire de créati on à la suite de la 
réforme de 2017 ont parti ellement contribué à ce 
résultat. 
En 2020, les magazines d’intérêt culturel ont 
de leur côté ti ré leur épingle du jeu, s’imposant 
comme la seule catégorie en hausse en volume 
(1,5 %). Les chaînes gratuites et payantes de té-
lévision, deuxième principale catégorie de fi nan-
ceurs de fi lms en France, ont investi  206 millions 
d’euros en 2020 dans la producti on de 127 fi lms 

Un recul de la production aidée limitée 
grâce aux aides fi nancières

Une filière durement éprouvée par la crise sanitaire

3 756
Le nombre total 

d’heures de production 
de programmes 

audiovisuels aidés 
en France en 2020

Source� : CNC



Les investi ssements des chaînes de télévision 
dans la producti on de programmes audiovisuels 
ont également été revus à la baisse en 2020, 
après trois années consécuti ves de croissance. 
D’après le CNC, le montant total consacré au fi -
nancement de la réalisati on de programmes au-
diovisuels aidés a été réduit de près de 86 mil-
lions d’euros en l’espace d’un an. Par rapport 
à 2019, cela a représenté un recul de 
10 %, tous genres de programmes 
audiovisuels confondus. Les fi c-
ti ons, les spectacles et les ma-
gazines ont été les catégories 
les plus touchées. Pour cha-
cune d’entre elles, les baisses 
d’investi ssements ont été 
comprises entre 11 % et 15 %. 
La réducti on des fi nance-
ments s’avère principalement 
le fait des groupes audiovisuels 
privés. Les apports respecti fs 
des groupes Canal+ et TF1 ont par 
exemple diminué de 63,4 % et 11,2 % 
par rapport à 2020, soit, en cumul, près de 
88 millions d’euros de moins par rapport à 2019. 
Celui du groupe M6 a été réduit de 29,2 %. Ces 
quatre principaux contributeurs concentraient 
désormais à peine le ti ers des investi ssements 
en 2020 contre 41 % en 2019. Cett e réducti on 
plus importante des investi ssements est liée 
aux mesures d’adaptati on auxquelles ont été 

contraints de procéder les groupes audiovisuels 
face au manque de visibilité et à la dégradati on 
de leur bilan fi nancier, amplifi ée avec la crise sa-
nitaire. Les chaînes privées gratuites et payantes 
font dans l’ensemble face depuis 2018 à une 
baisse de leur chiff re d’aff aires, en raison notam-
ment de la diminuti on de leurs recett es publi-

citaires. Très impactées au cours du premier 
semestre, celles du groupe TF1 ont par 

exemple chuté d’un peu plus de 10 % 
en 2020. Celles du groupe Canal+ 

se sont dans le même temps 
contractées de 11,5 %. Les 
chaînes publiques ont connu 
une évoluti on analogue. Par 
rapport à 2019, la régie publi-
citaire de France Télévisions 
a vu ses recett es diminuer de 

5 %. Selon le baromètre du 
marché de la publicité TV du 

CNC, le volume de publicité dif-
fusée sur les chaînes de télévision a 

enregistré un recul de 20 % par rapport 
à 2020 (- 12,7 % sur les chaînes nati onales 

historiques, -1 7,3 % sur les chaînes TNT/TNT HD 
et - 23,3 % sur les chaînes thémati ques). Cett e 
baisse enregistrée en 2020, d’une ampleur rare-
ment observée, s’avère att ribuable à la diminu-
ti on - voire à l’annulati on - des investi ssements 
publicitaires des annonceurs, et au report de ces 
derniers sur le support Internet.
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dans la producti on de programmes audiovisuels 
ont également été revus à la baisse
après trois années consécuti ves de croissance. 
D’après le CNC, le montant total consacré au fi -
nancement de la réalisati on de programmes au-
diovisuels aidés a été réduit de près de 86 mil-
lions d’euros en l’espace d’un an. Par rapport 
à 2019, cela a représenté un recul de 
10 %, tous genres de programmes 

d’initi ati ve française et coproducti ons minori-
taires agréés par le CNC. Par rapport à 2019, leur 
contributi on à leur fi nancement s’est réduite de 
près d’un quart pour un nombre de réalisati ons 
en retrait d’une quarantaine d’unités. Sur le péri-
mètre des fi lms d’initi ati ve française (en moyenne 
96,5 % des dépenses totales consacrées aux fi lms 

sur la période 2015-2019), la baisse a att eint 
23,4 %. Le recul enregistré en 2020 est venu 
prolonger une tendance déjà baissière au cours 
des deux exercices précédents. Entre 2017 
et 2019, l’eff ort fi nancier consenti  par les chaînes 
de télévision avait diminué de près de 25 %, soit 
l’équivalent de 90 millions d’euros. 

Les chaînes de télévision contraintes de restreindre 
leurs fi nancements de la production

43 %
La baisse 

des investissements 
des chaînes de télévision 

dans la production 
cinématographique 
entre 2017 et 2020

Source� : CNC
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L’ARRIVÉE DES PLATEFORMES 
TRANSFORME L’ÉCOSYSTÈME ET 
LA STRUCTURE DU FINANCEMENT

Les acteurs étrangers de la SVoD ont pris 
une place majeure dans la fi lière

L’essor de la SVoD se confi rme
La vidéo à la demande par abonnement (SVoD) a 
connu un développement rapide depuis quelques 
années en France et s’ancre durablement dans les 
habitudes des ménages. Le marché est ainsi passé 
de 131,4 millions d’euros en 2016 à 1,3 milliards 
d’euros en 2020, d’après le CNC. Dans le même 
temps, la vidéo à la demande à l’acte (achat ou lo-
cati on) stagnait. À 257,7 millions d’euros en 2020, 
cett e dernière ne représentait que 16,5 % du 
marché total de la vidéo à la demande (VoD), 

qui s’établissait alors à environ 1,5 milliards d’eu-
ros en France. Un sondage du CNC auprès d’un 
panel d’internautes montre une augmentati on 
quasi-conti nue de la VoD dans les usages des 
Français : 37,4 % des personnes interrogées affi  r-
maient payer pour visionner des programmes en 
VoD en 2016, contre 40,9 % en 2019 et 40,4 % 
l’année suivante. Cett e consommati on se voit 
portée en 2020 par l’ensemble des canaux de 
diff usion, du téléviseur à l’ordinateur en passant 
par les appareils mobiles. Ce dernier support pro-

Un trio de leaders américains dominé par Netfl ix
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Traitement IndexPresse. Sources : CNC - AQOA (GfK - NPA Conseil avant 2018)
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gresse plus rapidement que les autres avec une 
hausse de 4,9 % entre 2016 et 2020 parmi les 
usagers interrogés. La télévision et l’ordinateur 
ont connu quant à eux une croissance de respec-
ti vement 2,1 % et 3,3 % chez les internautes re-
gardant des contenus en VoD. 
La crise sanitaire de Covid-19 a eu un impact 
considérable sur le développement de la SVoD, 
accélérant sa diff usion en parti culier chez les 
jeunes. Avec le premier confi nement, le nombre 
d’uti lisateurs des plateformes a augmenté de 
deux millions. La moiti é de ce gain a été conservé 
après le déconfi nement mi-2020, les ménages 
ayant modifi é de façon structurelle leurs habi-
tudes de consommati on. Les individus âgés de 
18 à 24 ans favorisaient, pour 74 % d’entre eux, 
le visionnage à la demande selon les données du 
CNC (troisième trimestre 2020). Ils n’étaient que 
44 % chez les 18-64 ans. La pandémie a forte-
ment contribué à cett e évoluti on, la consomma-
ti on vidéo des plus jeunes via les plateformes ne 
s’établissant qu’à un peu plus de 60 % à la même 
période en 2018 et en 2019. Avec un gain de 
8 points chez les personnes âgées de 18 à 64 ans 
entre les troisièmes trimestres de 2019 et de 
2020, la croissance de ce mode de consomma-
ti on se révèle plus modeste pour cett e catégorie 
de populati on. 

Première plateforme de diff usion 
et de producti on audiovisuelle
Arrivée en 2014 en France, la plateforme de 
SVoD Netf lix s’est largement imposée dans 
le paysage audiovisuel. Sa part de marché (en 
termes de visionnages de programmes de vidéo 
à la demande) dépassait 50 % au premier tri-
mestre 2021 au niveau mondial selon une étude 
du cabinet Parrot Analyti cs. En France, Netf lix se 
présente également comme le leader en termes 
d’uti lisateurs. Ainsi, 65,1 % des personnes inter-
rogés dans le baromètre de mai 2021 du CNC 
indiquaient avoir recours aux services de cett e 
plateforme. À la même période, 48,5 % des son-
dés déclaraient faire parti e d’un foyer abonné à 
Netf lix, la plateforme Amazon Prime Video n’arri-
vant qu’en seconde positi on, à 28,3 %. En 2020, 
les dix meilleures audiences de SVoD dans les 
séries ont été réalisées sur Netf lix, qui totalise 
également sept des dix meilleures audiences au 
niveau des fi lms. 
Les dépenses consacrées par Netf lix à la produc-
ti on de programmes originaux et à l’acquisiti on 
de contenus se révèlent par ailleurs supérieures 
à ses concurrents. La plateforme aurait ainsi in-
vesti  près de 12 milliards de dollars dans ces 

Netflix en haut du podium en France et dans le monde

Traitement IndexPresse. Sources : Parrot Analytics, CNC
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domaines en 2020 au niveau mondial d’après le 
site Videoweek. De son côté, Disney+ a prévu fi n 
2020 d’investi r entre 8 et 9 milliards de dollars
dans les contenus d’ici 2024. Celle-ci peut s’ap-
puyer en outre sur ses producti ons cinématogra-
phiques diff usées en salles, qu’elle peut ensuite 
incorporer dans son catalogue. En 2019, Disney 
avait en eff et réalisé huit des dix plus gros suc-
cès au box-offi  ce mondial. Quant à la plateforme 
Amazon Prime Video, elle aurait dépensé environ 
7 milliards de dollars dans les contenus vidéos 
et musicaux en 2019 selon les esti mati ons de 
Videoweek. Netf lix a su accroître ses investi sse-
ments chaque année afi n de garder son avance 
sur ses concurrents : la fi rme a ainsi dépensé 
5 milliards de dollars en 2016, 6 milliards l’année 
suivante puis 12 milliards de dollars en 2018 se-
lon Stati sta. Prime Video injectait sur cett e pé-
riode des montants inférieurs dans le dévelop-
pement de son catalogue, avec des dépenses à 
hauteur de 3 milliards de dollars en 2016, 4,5 mil-

liards en 2017 et 5 milliards en 2018. 
L’écart s’avère parti culièrement signifi cati f en 
ce qui concerne la créati on originale française : 
Netf lix y a investi  28 millions d’euros en 2018 et 
50 millions d’euros l’année suivante contre res-
pecti vement 6 millions et un million pour Prime 
Video d’après le CNC. Les données provisoires 
pour 2020 et 2021 indiquent une avance consi-
dérable de Netf lix, avec 71 millions d’euros de 
dépenses en contenus originaux français la pre-
mière année et environ 164 millions pour la se-
conde. Le service d’Amazon arriverait deuxième 
avec 37 millions d’euros d’investi ssements, suivi 
de Disney+ avec 30 millions d’euros. Sur la pé-
riode 2016-2021, les plateformes de SVoD ont 
surtout fi nancé la créati on de séries, qui ont cap-
té 56 % des investi ssements. Les fi lms ont toute-
fois représenté 27 % des dépenses des acteurs de 
la vidéo à la demande, tandis que les programmes 
d’animati on ont reçu 12 % des fi nancements. 

Les initiatives des challengers étrangers se multiplient

Amazon renforce son off re
Amazon Prime Video, le service vidéo du groupe 
d’e-commerce tente de ratt raper son retard sur 
Netf lix en accélérant ses investi ssements. En mai 
2021, la plateforme a racheté les studios améri-
cains MGM pour 8,5 milliards de dollars. Cett e 
opérati on lui a permis d’alimenter son catalogue 
de milliers de fi lms dont la saga James Bond. L’ac-
quisiti on des droits de la saga du Seigneur des 
anneaux pour 250 millions de dollars en 2017 
et l’annonce d’une série dédiée au budget de 
465 millions de dollars pour sa première saison 
s’inscrivent dans cett e stratégie de captati on des 
licences célèbres. Le service d’Amazon mise en 
outre sur les festi vals et les récompenses, avec 
12 nominati ons aux Oscars 2021. La fi rme a par 
ailleurs annoncé la producti on de dix contenus 
originaux en France en 2021, dont certains pré-
vus en 2019 et retardés à cause de la pandémie 
de Covid-19. Il s’agira d’un mélange de fi lms, de 
séries et de programmes de fl ux, ces derniers 
s’appuyant sur des personnalités connues (humo-
ristes, infl uenceurs...). Amazon Prime Video s’est 
également diversifi ée dans le sport.

Disney+ étend son catalogue
La plateforme a annoncé début 2021 le lancement 
de quatre producti ons sur le territoire français. Il 
s’agira de trois séries de fi cti ons et d’une série 
documentaire. En parallèle, elle déploie en 2021
en France et à l’internati onal son service Star, un 

TWitcH, sPÉcialiste du FluX 
et du direct
Amazon a fait l’acquisition de la plate-
forme Twitch pour 970 millions de dollars 
en 2014. À l’origine spécialisée dans la re-
transmission en direct de matchs de jeux 
vidéo, celle-ci s’est depuis diversifi ée et dif-
fuse des émissions spécialement conçues 
Amazon Prime Video sur des sujets variés. 
L’information, la politique ou encore la cui-
sine y trouvent leur place. Twitch diffuse 
par ailleurs des contenus d’Amazon et dis-
pose de ses propres créations originales.
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nouveau segment de son catalogue. Ce dernier 
rassemblera notamment des œuvres produites 
par le studio américain 21st Century Fox, racheté 
par Disney en 2019 pour la somme de 71,3 mil-
liards de dollars. Cett e acquisiti on lui avait permis 
d’obtenir des licences majeures telles que Star 
Wars, les fi lms de l’univers Marvel, la future trilo-
gie Avatar ainsi que plusieurs sagas d’animati on. 
Dans ce domaine, la fi rme avait déjà racheté les 
studios Pixar en 2006. Cett e croissance externe 
lui permet à présent d’étoff er son catalogue avec 
un grand nombre d’œuvres possédées en interne. 
Cett e stratégie off re en outre diff érentes syner-
gies en termes d’exploitati on des contenus en 
salles et sur la plateforme et en termes de ventes 
de produits dérivés. Le lancement de Star, qui 
consti tue un abonnement opti onnel supplémen-
taire au sein de Disney+, permet à l’entreprise 
de segmenter son off re en visant un public plus 
adulte. La plateforme s’avère en eff et bien posi-
ti onnée en France chez les plus jeunes, 12 % de la 
tranche d’âge des 3-19 ans y visionnant du conte-
nu, contre seulement 4 % des 35-49 ans d’après 
le CNC. L’incorporati on de ti tres plus matures 
pourrait lui permett re de concurrencer Netf lix 
et Amazon, mieux positi onnés sur les catégories 
d’âges supérieurs. Prime Video, en parti culier, se 
présente comme le plus att racti f pour les uti lisa-

teurs de 35 ans et plus, Netf lix se plaçant dans 
une positi on intermédiaire. 

Un développement en France ?
Certains acteurs ont décidé de lancer leur service 
dans de nombreux pays européens, en évitant la 
France pour l’instant. Leur arrivée à terme dans le 
pays n’est toutefois pas une éventualité à écarter.
La plateforme HBO Max du groupe américain 
WarnerMedia a annoncé un déploiement du ser-
vice dans six pays d’Europe fi n 2021, puis qua-
torze pays supplémentaires en 2022. L’Europe 
du Nord et de l’Est vont d’abord être privilégiées. 
Disponibles en France sur la chaîne OCS (Orange) 
jusqu’à fi n 2021, les producti ons HBO pourraient 
ensuite être commercialisées directement en cas 
de non-renouvellement du partenariat.
Le suédois Viaplay, présent dans neuf pays euro-
péens du Nord et de l’Est, veut accroître sa pré-
sence avec une arrivée aux Pays-Bas en 2022. Il 
a investi  près de 250 millions d’euros en produc-
ti ons originales depuis 2016 d’après Les Échos. 
Filippa Wallestam, directrice des contenus de 
Viaplay, déclarait au journal à propos d’un dé-
ploiement en France fi n 2021 : “Ce n’est pas im-
possible. C’est un marché très intéressant.”

Profil du public par plateforme en France

Traitement IndexPresse. Source : CNC
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Les plateformes AVoD et FAST tentent
de redessiner le paysage concurrentiel

Le marché de l’AVoD, c’est-à-dire la vidéo à la de-
mande gratuite et fi nancée par la publicité (adver-
ti sing video on demand), connaît un essor considé-
rable. Fin 2019, le cabinet Deloitt e prévoyait ce 
marché à 32 milliards de dollars en 2020 dans le 
monde, avec une croissance de 50 % en deux ans. 
En Europe, l’AVoD devait att eindre près de 6 mil-
liards de dollars cett e même année. De son côté, 
le cabinet Digital TV Research esti mait en 2019 
qu’environ 56 milliards de dollars pourraient être 
dépensés en publicité dans l’AVoD en 2024. Re-
présentée par des plateformes telles que Roku 
Channel, Popcornfl ix (lancée en France en 2014) 
ou encore Tubi, cett e alternati ve à la SVoD per-
met de toucher une populati on ne souhaitant 
pas dépenser pour un abonnement de streaming. 
Elle répond également à l’une des diffi  cultés in-
duites par l’essor des plateformes, à savoir la seg-
mentati on de l’off re audiovisuelle. La multi plica-
ti on des diff érents services conduit à une volonté 
de diff érenciati on, qui passe par l’exclusivité des 
contenus : le développement de la producti on 
originale et l’obtenti on de droits prioritaires sur 
les fi lms et séries sont ainsi devenus la norme. 
Ce phénomène incite donc à souscrire plusieurs 
abonnements afi n d’avoir accès à des contenus 
disponibles sur des plateformes diff érentes. Un 
sondage du site BetaSeries indiquait en 2020 que 
30 % des personnes interrogées étaient abonnées 
à trois plateformes et plus, tandis que 28 % pos-
sédaient deux abonnements. Le coût d’une telle 
démarche peut engendrer une “fati gue de l’abon-
nement”, une tendance déjà observée aux États-
Unis. Entre cinq et sept millions de personnes 
s’y sont ainsi désabonnées de chaînes payantes 
en 2020 d’après le site Comparitech. Ce chiff re 
monterait à 30 millions depuis 2012. Une étude 
de Deloitt e de 2020 rapporte que 65 % des ces 
personnes souhaitent des alternati ves gratuites 
ou moins chères basées sur la publicité. Elles se 

déclaraient de cet avis à 62 % avant la crise sa-
nitaire de Covid-19. Les investi ssements massifs 
des leaders de la SVoD en créati on de contenu 
original et en acquisiti on de producti ons externes 
devraient davantage contribuer à accélérer les 
hausses de prix et la “fati gue de l’abonnement”. 
Netf lix a ainsi augmenté ses tarifs d’un à deux eu-
ros suivant les formules en 2021 en France. De 
son côté, le prix de l’abonnement mensuel Prime 
Video s’est accru de 20 % en 2018, tandis que 
certains contenus comme le sport nécessitent de 
payer un supplément. L’AVoD peut donc se pré-
senter soit comme une alternati ve, soit comme 
un complément à la SVoD : au-delà d’un ou deux 
abonnements payants, les uti lisateurs peuvent 
faire le choix de contenus accessibles gratuite-
ment sur d’autres plateformes. Initi alement posi-
ti onnée en AVoD lors de son lancement en 2007, 
la plateforme américaine Hulu est passée à un 

L’AVoD, un service à la demande en accès libre

Une PrÉsence trÈs Forte en Asie
Les acteurs asiatiques disposaient d’un 
nombre considérables d’utilisateurs men-
suels en 2019 d’après Deloitte : plus de 
550 millions pour les chinois iQiyi et Ten-
cent Video ou encore environ 300 millions 
pour l’indien Hotstar, détenu par Disney. Ces 
services gratuits et basés sur la publicité 
s’avèrent fortement positionnés sur l’usage 
mobile, proposent des contenus premium 
ainsi que des offres diversifi ées alliant éga-
lement musique et jeux vidéo. De nouvelles 
solutions disruptives pourraient ainsi venir 
bousculer le marché français et européens 
d’ici quelques années.
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modèle mixte en 2016. Toutefois, son off re la 
plus accessible, comportant des publicités, repré-
sentait 70 % de sa clientèle en 2019. Du fait de 
moyens plus faibles, les plateformes d’AVoD res-
tent cependant minoritaires, et risquent d’appa-
raître comme des off res de niche low-cost plutôt 
que comme de véritables concurrents des leaders 
de la SVoD. L’américain Tubi, qui a retardé son ar-
rivée en Europe à cause du RGPD (nouvelle lé-
gislati on sur les données), prévoyait par exemple  
d’investi r 100 millions de dollars en contenus, 
en 2020. Ce montant s’avère très inférieur aux 

dépenses de Netf lix, Disney et Amazon Prime 
Video, dont les investi ssements dans le domaine 
se chiff rent en milliards. Tubi comptait au total 
20 millions d’uti lisateurs mi-2020, contre plus de 
195 millions pour Netf lix et plus de 60 millions 
pour Disney+. L’enrichissement du catalogue en 
contenus haut de gamme et en créati ons origi-
nales demeure incontournable pour rivaliser 
avec les plus grandes plateformes. Ces dernières 
pourraient toutefois fi nir par adopter l’AVoD pour 
segmenter leur off re et élargir leur public.

Les plateformes FAST, une approche hybride

S’appuyant également sur la publicité et un ser-
vice gratuit, d’autres acteurs proposent une off re 
entre la VoD et la télévision standard. Bapti sée 
FAST pour Free Ad-supported Streaming Televi-
sion, cett e approche combine la fl exibilité et la 
gratuité de la VoD avec la linéarité propre aux 
chaînes de télévision. L’un des avantages réside 
dans la diff usion en conti nu des programmes, qui 
permet d’accéder plus rapidement au type de 
contenu recherché. Dans un sondage en 2020, 
BetaSeries montrait que 36 % des uti lisateurs en 
France passaient plus de 30 minutes à choisir un 
fi lm ou une série à visionner. Parmi les sondés, 
18 % y consacraient entre 10 et 30 minutes. “Les 
consommateurs perdent beaucoup de temps à 
trouver leur prochaine série favorite. Ceci gé-
nère de la frustrati on et augmente le risque de 
résiliati on”, expliquait ainsi en 2021 dans Écran 
total le président-directeur général de BetaSe-
ries, Rémi Tereszkiewicz. Les plateformes FAST, 
telles que Rakuten TV, Pluto TV ou encore Man-
go (d’origine française), proposent ainsi de mul-
ti ples chaînes thémati ques diff usant des pro-
grammes en conti nu. Philippe Laribeau-Lavigne, 
country manager France chez ViacomCBS (Pluto 
TV), affi  rmait dans Stratégies mi-2021 : “Les gens 
veulent de plus en plus de contenus mais ils sont 
perdus. D’où ce choix de chaînes ultra-thémati -
sées, qui permett ent de gagner du temps”. Il ajou-
tait qu’elles “off rent des contextes très fi ns, ce qui 
permet d’orienter les marques en évitant la déper-

diti on”. Par rapport à une chaîne standard, les so-
luti ons FAST disposent d’un atout considérable : 
un ciblage bien plus précis des uti lisateurs. La 
collecte de données individuelles et l’améliorati on 
des algorithmes renforcent la personnalisati on 
des publicités. Elles confèrent une plus grande 
perti nence à ces dernières. Elles peuvent en outre 
être uti lisées dans le cadre de synergies, comme 
chez Rakuten. Le site de e-commerce indiquait 
en 2019 aux Échos par la voix de son dirigeant, Ja-
cinto Roca, que le service permett ait “aux uti lisa-
teurs d’uti liser ensuite les autres sites de Rakuten. 
On leur propose par exemple “des off res de pro-
duits dérivés sur le fi lm qu’ils viennent de voir”. 
Le développement de ces plateformes demeure 
récent en France, Rakuten TV ayant ouvert son 
service de contenus gratuits en 2019 tandis que 
Mango a été lancé fi n 2020. Pluto TV est quant 
à elle arrivée sur le marché français début 2021. 
Le nombre d’uti lisateurs s’avère pour l’instant 
bien plus modeste que celui de la SVoD. Raku-
ten TV se revendique leader en 2020 avec envi-
ron 8 millions de comptes en Europe. “Nous n’en 
sommes encore qu’aux débuts en Europe, l’usage 
est moins installé”, justi fi ait le vice-président de 
la division adverti sing pour l’Europe du Sud chez 
Rakuten, Édouard Lauwick, dans un arti cle du 
Journal du net mi-2020. Sébasti en Robin, consul-
tant dans le domaine, abondait dans ce sens : “Je 
pense qu’il va s’écouler au moins deux ans avant 
que le marché décolle vraiment dans l’Hexagone”.
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Les acteurs français font émerger
une offre nationale de plateformes

En enrichissant leurs sites de replays en contenus 
externes, les chaînes de télévision ont su les trans-
former en plateformes de vidéo à la demande. 
Stratégies rapportait ainsi mi-2021 que 65 % des 
ti tres disponibles sur le site d’Arte n’ont pas été 
diff usés auparavant sur la chaîne. Celle-ci s’est 
par ailleurs déployée sur diff érents canaux : ac-
cessible via la TNT depuis avril 2021, elle s’avère 
aussi présente sur Youtube, qui a contribué pour 
plus d’un quart des visionnages de vidéos d’Arte 
entre janvier et avril de la même année. Interrogé 
par Écran total en juin 2021, Bruno Pati ne, son 
président, affi  rmait vouloir faire évoluer Arte dans 
une logique de “bouquets de propositi ons édito-
riales.” Il souhaitait également développer cet en-
semble à l’internati onal, en priorité en Espagne, 
en Italie, en Pologne ainsi que dans les pays an-
glophones. Il ajoutait à propos de la concurrence 
étrangère : “je pense que nous pouvons trouver 
notre place (...) en proposant une plateforme édi-
ti orialisée très affi  nitaire et complémentaire de 
ces off res.” Arte a par ailleurs noué un partena-
riat en 2021 avec l’opérateur Orange pour être 
distribué dans ses bouquets de chaînes. Touchée 
par les restricti ons budgétaires imposées à l’au-
diovisuel public (– 10 % de budget), la chaîne est 
tout de même parvenue à maintenir à plus de 
150 millions d’euros en 2021 sa dotati on dévo-
lue aux programmes. 
De son côté, l’opérateur Orange a lancé le bou-
quet de chaînes OCS en 2011, suivi de la plate-
forme de SVoD OCS Go deux ans plus tard. Son 
partenariat avec la chaîne américaine HBO depuis 
son lancement lui a notamment permis de pro-
poser de nombreuses séries à succès acclamées 
par la criti que. Arrivant à expirati on fi n 2021, le 
partenariat aurait été renouvelé pour encore 

Entre replay et nouveaux services de streaming, 
les chaînes de télévision disposent d’atouts

Les plateformes françaises de SVoD

Traitement IndexPresse. Source : CNC
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quelques années, selon le directeur général ad-
joint d’OCS, interrogé mi-2021 sur 01TV. Cett e 
exclusivité permet à l’opérateur de se protéger de 
la concurrence de la nouvelle plateforme HBO 
max, lancée en 2020. Celle-ci prévoit de s’im-
planter en 2021 dans plusieurs pays européens, 
notamment l’Espagne, la Suède ou encore la Nor-
vège, avant de s’étendre au Portugal et à l’Europe 
de l’Est en 2022. Avec OCS Signature, Orange 
investi t par ailleurs dans la producti on originale 
française, en se focalisant sur les séries à épi-
sodes courts (26 minutes). L’opérateur fi nance les 
projets à hauteur de 50 % du coût total.
Les chaînes TF1 et M6 ainsi que le groupe pu-
blic France Télévisions ont pour leur part créer 
la plateforme commune Salto en 2020. Acces-
sible en SVoD, elle off re l’accès à une vingtaine 
de chaînes, les replays des diff usions télévisuelles, 
des programmes en avant-première et un catalo-
gue de vidéo à la demande. Ce dernier comporte 
principalement des fi lms français et des séries 
françaises et étrangères, et cherche à se diff é-
rencier tant par son contenu que par ses proposi-
ti ons personnalisées. Des spécialistes prodiguent 
ainsi des conseils thémati ques aux uti lisateurs 
pour choisir leurs programmes, tandis que des 
recommandati ons peuvent s’affi  cher en foncti on 
de critères décalés, comme le signe astrologique 

du spectateur. Ces éléments sont censés “donner 
une âme en plus à Salto, marquer sa diff érence”, 
selon les mots de son directeur, Thomas Follin. 
La plateforme française se révèle disponible via 
la TNT depuis avril 2021. “Aujourd’hui, 25 % des 
foyers français n’accèdent à la télévision que par 
la TNT”, indiquait alors Thomas Follin dans Écran 
total. À terme, Salto devrait investi r dans la créa-
ti on originale. Elle est pour l’instant fi nancée à 
hauteur de 135 millions d’euros par ses trois fon-
dateurs, et disposait fi n 2020 d’environ 200 000 
abonnés, dont une parti e en période d’essai gra-
tuite.
Chacun des acti onnaires de Salto dispose de sa 
propre plateforme de replay, myTF1 affi  chant 
22 millions d’inscrits, France.tv 19 millions tan-
dis que 16 millions de personnes sont inscrites à 
6Play de M6 d’après Écran total mi-2021. À cett e 
période, le groupe TF1 a complété son off re avec 
un nouveau service bapti sé Stream. Ce der-
nier augmente la quanti té de programmes de 
1 500 heures, soit une hausse de 20 %. Il se pré-
sente comme une chaîne FAST, associant vidéo 
à la demande et chaîne thémati ques, réparti es en 
catégories telles que “fi cti on française”, “séries 
étrangères” ou encore “mangas”. La sélecti on d’un 
programme entraîne le lancement d’une publicité. 

Des plateformes plus spécialisées émergent en France

D’autres services de VoD apparaissent et consti -
tuent des opportunités de fi nancement et de dif-
fusion pour les acteurs de la producti on audiovi-
suelle.
Le média digital français Brut, créé en 2016, 
a inauguré mi-2021 une nouvelle plateforme 
de SVoD nommée BrutX. S’adressant princi-
palement aux personnes âgées de 18 à 34 ans, 
Brut souhaite décliner dans ce nouveau service 
son positi onnement actuel axé sur des vidéos 
courtes et engagées sur des thémati ques socié-
tales. Le cofondateur, Renaud Le Van Kim, dé-
crivait ainsi le projet au magazine Le Film français
comme “une off re incarnée et hypersélecti ve de 
fi lms, de séries et de documentaires portés par 

des personnalités inspirantes aux points de vue 
engagés et inclusifs sur le monde de demain”. 
L’objecti f initi al de la plateforme est de proposer 
un ti ers de contenus originaux. À terme, elle am-
biti onne de produire la totalité des programmes 
en interne. BrutX a déployé une stratégie de 
coproducti on et d’acquisiti on de contenus, et 
cherche à innover tant dans les formats que dans 
les sujets traités. Directrice adjointe de BrutX, 
Claire Basini expliquait à l’été 2021 au Film fran-
çais qu’elle cherchait des programmes “proposant 
la meilleure expérience immersive (...) nous pre-
nons donc des droits assez courts permett ant un 
rafraîchissement important de l’off re”. Elle préci-
sait également :  “Nous nous sommes concentrés 
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sur des fi cti ons originales en exclusivité. L’idée 
est d’avoir une nouvelle série puissante chaque 
mois”. Matt hias Hillion, directeur éditorial de Brut 
Documentaire, détaillait à la même période dans 
Écran total les choix de la plateforme dans le do-
maine. Revendiquant une approche “éclecti que”, 
il affi  rmait que BrutX axerait ses contenus sur la 
diversité de la France et les reportages inter-
nati onaux. Le prisme des jeunes générati ons y 
serait mis en valeur de façon récurrente. La pla-
teforme cherche par ailleurs à “sorti r des formats 
traditi onnels” et met l’accent sur “des angles que 
l’on ne voit pas à la télévision, ni sur les autres 
plateformes”. Elle propose en outre des courts 
métrages grâce à un partenariat avec le Nikon 
Festi val. BrutX souhaite accroître ses investi sse-
ments au fi l du temps et se développer à l’inter-
nati onal. L’Inde, où le média Brut est bien implan-
té, devrait consti tuer le premier pays cible pour la 
diff usion de la plateforme à l’étranger.
Créée en 2021 par le groupe Mediawan, la pla-
teforme Explore se spécialise de son côté dans 
le documentaire. Disponible en France, en Bel-
gique, en Suisse ainsi qu’au Luxembourg, elle n’est 
accessible que via le portail Apple TV et fonc-
ti onne par abonnement. Richard Maroko, direc-
teur général adjoint de Mediawan Themati cs, dé-
clarait mi-2021 au Film français : “L’objecti f est de 
s’adresser au public le plus large possible avec une 
off re généraliste. Le documentaire est un genre à 
part enti ère, et il couvre de multi ples centres d’in-
térêts.” Si la plupart des œuvres proposées sur la 
plateforme sont pour l’instant acquises auprès de 
ti ers, une dizaine de programmes originaux de-
vraient être produits chaque année à terme. 
Également spécialisée dans le documentaire, la 
plateforme française Spicee, fondée en 2015, a 
quant à elle adopté le modèle de l’abonnement. 
Elle produit 90 % de ses contenus, en insistant 
sur leur diversité internati onale. Les formats 
comme les sujets abordés se révèlent en outre 
variés. Une classifi cati on selon la durée des pro-
grammes permet de s’adapter aux contraintes de 
chaque uti lisateur. Début 2021, l’entreprise a dé-
veloppé un nouveau service avec Spicee Educ, 
une plateforme centrée sur la lutt e contre la dé-
sinformati on et l’éducati on aux médias et à l’esprit 
criti que. Soutenue par le ministère de la Culture, 
elle s’adresse aux établissements scolaires sou-
haitant proposer des contenus et parcours péda-

gogiques aux élèves ainsi que des tests dédiés. 
Elle se rémunère également par un système 
d’abonnement. VOD Factory, la société fonda-
trice de Spicee, a par ailleurs développé Ott o, un 
outi l de créati on de plateforme VoD commercia-
lisé en SaaS.
À l’été 2021, un nouvel acteur s’est lancé sur le 
marché français : Sofa VOD. Son positi onnement 
se focalise sur la producti on indépendante fran-
çaise des professionnels comme des amateurs. 
Les formats et contenus promus par la plateforme 
ciblent les courts métrages, les séries et les do-
cumentaires. Le système de rémunérati on des 
œuvres diff ère des autres acteurs, ces dernières 
étant mises en ligne gratuitement sur Sofa VOD. 
Celle-ci reverse 50 % des recett es des abonne-
ments aux auteurs des contenus en foncti on du 
nombre de visionnages. Kévin Graillot, l’un des 
cofondateurs, affi  rmait en septembre 2021 dans 
Le Film français vouloir “mett re en avant ce ciné-
ma boudé par les diff useurs de notre pays et qui 
est pourtant d’une richesse étonnante”. Il regret-
tait que “le circuit de diff usion classique est fermé 
et dépassé”.
Mi-2020, une autre plateforme française bapti -
sée Allindi.com a été mise en service. Ses conte-
nus ont comme spécifi cité un caractère corse et 
méditerranéen. Le service se concentre surtout 
sur les ti tres indépendants, et propose 15 % de 
programmes en langue corse. Gérome Bouda, di-
recteur de la publicati on d’Allindi.com, expliquait 
dans Écran total en mars 2021 : “L’idée est de 
promouvoir ce regard parti culier, insulaire, sur le 
monde, plutôt que de ne proposer que des conte-
nus liés à la Corse (...) c’est cet imaginaire corse, et 
plus largement méditerranéen, que nous souhai-
ti ons proposer.” Il ajoutait que la plateforme de-
vrait se focaliser sur “les choses que l’on ne voit 
pas ailleurs et qui méritent d’être vues”. La so-
ciété envisage d’étendre son implantati on afi n de 
se positi onner en tant que plateforme des ter-
ritoires. Elle a ainsi démarré la producti on d’une 
fi cti on policière en langue bretonne, et pourrait 
viser la région Occitanie. Accessible en France, au 
Luxembourg et à Monaco, Allindi.com a entamé 
des négociati ons pour proposer son service en 
Italie, en misant sur les régions de Sardaigne et de 
Sicile. Elle développera des programmes en italien 
si l’initi ati ve se concréti se.
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Répondre à l’intensifi cati on 
de la concurrence
Souhaitant se recentrer sur le marché de l’éditi on 
avec notamment le rachat en novembre 2020 
de l’américain Simon & Schuster, le groupe alle-
mand Bertelsmann a annoncé début 2021 vou-
loir vendre la majeure parti e de ses parts dans la 
chaîne M6. Celle-ci passerait de 48 % du capital 
à 16 %. Propriétaire de TF1, le groupe Bouygues 
a remporté l’appel d’off res en mai 2021. Il devrait 
ainsi devenir le principal acti onnaire de M6 avec 
30 % des parts. Ce rapprochement entre les deux 
groupes aurait vocati on à favoriser le fi nance-
ment de la producti on audiovisuelle hexagonale, 
comme l’affi  rmait alors au Figaro le dirigeant de 
Bertelsmann, Thomas Rabe : “la fusion TF1-M6 a 
pour objecti f de pouvoir investi r plus dans la pro-
ducti on de contenus locaux. Donc, mécanique-
ment, cett e opérati on apportera plus de moyens 
aux producteurs indépendants”. De son côté, 
Bouygues déclarait vouloir créer “un grand goupe 
média français capable de rivaliser avec les Gafan 
[Google, Apple, Facebook, Amazon et Netf lix]”. La 
fusion des deux groupes devrait abouti r à des sy-
nergies générant entre 250 et 350 millions d’eu-

ros d’économies par an. Elle permett rait de réagir 
face à la concurrence croissante exercée par les 
plateformes comme Netf lix dans la producti on et 
la diff usion de contenus numériques, et de Google 
dans la publicité. La part d’audience de TF1 est 
ainsi passée de plus de 30 % au début des années 
2000 à moins de 20 % en 2020 d’après Média-
métrie. M6 a elle aussi vu sa part diminuer, d’envi-
ron 12 % en 2000 contre 9 % vingt ans plus tard. 
La marge opérati onnelle moyenne des leaders de 
l’audiovisuel tels que TF1, M6 ou encore Media-
set a chuté de 4 à 5 points entre 2015 et 2020 
selon Alphavalue. Analyste dans ce cabinet, Jean-
Michel Salvador renchérissait en avril 2021 dans 
Challenges : “Depuis deux à trois ans, les revenus 
publicitaires de la télévision linéaire en Europe 
baissent de 1 à 2 % par an, quand un acteur voit 
ses revenus grimper de 25 %. Les télés classiques 
résistent d’autant moins bien qu’il leur faut inves-
ti r toujours plus dans les contenus”. En termes de 
chiff re d’aff aires, la nouvelle enti té se hisserait au 
niveau de ses concurrents étrangers comme l’al-
lemand ProSiebenSat.1 et le britannique ITV. Elle 
resterait toutefois loin des géants du numérique 
comme Netf lix, avec un chiff re d’aff aires sept fois 
inférieur à ce dernier.

Une fusion TF1-M6 pour créer un géant des médias
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Des inquiétudes suscitées 
par un acteur hégémonique
L’annonce de la fusion entre TF1 et M6 a provo-
qué des réacti ons contrastées dans le milieu de 
l’audiovisuel. La créati on d’une enti té au pouvoir 
de marché renforcé tant auprès des producteurs 
de programmes que dans le domaine de la pu-
blicité laisse craindre des évoluti ons monopo-
listi ques défavorables aux autres acteurs. L’au-
dience cumulée des deux groupes devrait ainsi 
dépasser 30 %, tandis que le nouvel ensemble 
représenterait près des trois quarts du marché 
publicitaire télévisuel. Cett e part s’avèrerait tou-
tefois inférieure à 20 % dans le digital du fait de 
la prédominance des acteurs comme Google et 
Facebook. Le périmètre retenu se révèle déter-
minant, l’opérati on devant encore être entérinée 
par le CSA et l’Autorité de la concurrence au mo-
ment de la rédacti on de la présente étude. Afi n 
d’éviter une concentrati on trop importante dans 
les médias, la loi empêche également à un même 
groupe de posséder plus de sept chaînes sur la 
TNT. La nouvelle enti té fusionnée rassemblera 
dix chaînes, ce qui obligera le nouveau groupe 
à réaliser plusieurs cessions. Son poids resterait 
toutefois excessif pour Jean-Luc Chetrit, direc-
teur général de l’Union des marques, évoquant 
en mai 2021 dans Stratégies “un monopole qui 
va dicter les prix (...) à l’achat pour les produc-
teurs, à la vente pour les annonceurs”. Également 
interrogé par le magazine, Thomas Anargyros de 
l’Union syndicale des producteurs audiovisuels 
(Uspa) se montrait lui aussi criti que vis-à-vis de 
la fusion : “on ne craint pas tant une baisse des 
investi ssements dans la créati on qu’une concen-
trati on des choix de décision. Il peut y avoir une 
pression très forte sur les prix et les conditi ons 
contractuelles.” Le manque de diversi-
té éditoriale qui pourrait résulter de 
l’opérati on consti tue un point de vi-
gilance récurrent pour les acteurs 

et analystes du secteur. La plateforme française 
Molotov, avec son off re Mango, a également 
criti qué la fusion et les éventuelles entraves à 
la concurrence qu’elle pourrait engendrer. L’in-
térêt de l’opérati on pour défendre les conte-
nus français ne fait pas l’unanimité, malgré les 
moyens plus importants qu’elle pourrait apporter. 
Délégué général du Syndicat des producteurs 
créateurs de programmes audiovisuels (Spect), 
Vincent Gisbert expliquait mi-2021: “TF1-M6 
deviendrait un opérateur structurellement majo-
ritaire, ce qui pose beaucoup de questi ons. Cett e 
taille pourrait certes permett re de porter des pro-
grammes ambiti eux, y compris sur le fl ux, mais 
rappelons qu’à cett e date, les diff useurs n’ont pas 
fait rayonner à l’internati onal les formats fran-
çais”. La concurrence entre TF1 et M6 pourrait 
par ailleurs avoir comme conséquence positi ve 
une améliorati on des programmes proposés aux 
spectateurs, selon la directrice générale d’Omni-
com Media Group, Emmanuelle Soin. L’enjeu pour 
les régulateurs publics réside donc dans l’instau-
rati on d’un équilibre protégeant les partenaires 
des deux groupes, notamment en assurant une 
concurrence suffi  sante entre ces derniers. Des 
contraintes trop importantes pourraient toute-
fois considérablement réduire les divers avan-
tages conférés par la fusion, jusqu’à la remett re 
en cause. Les groupes ont en eff et annoncé qu’ils 
renonceraient à fusionner dans le cas d’une régle-
mentati on trop restricti ve. L’obligati on de céder 
des chaînes importantes (TMC, W9...) consti tue-
rait aussi un moti f d’annulati on de l’opérati on, une 
telle clause étant intégrée au contrat de vente 
des parts de M6. Une autre inconnue réside dans 
la gesti on de la plateforme Salto, TF1 et M6 en 
étant les fondateurs avec le groupe France Télé-

visions. Leur fusion modifi e la structure acti on-
nariale de la plateforme, tandis que leur 

volonté de mett re en commun leurs 
services d’AVoD pourrait fragiliser 

Salto.30 %
La part d’audience du 
nouvel acteur TF1-M6

Source�: La Lettre du sport, 
28 mai 2021.
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Une fragilisation du modèle de fi nancement 
centré sur Canal+ et les salles de cinéma

Les entrées en salles concurrencées par la SVoD

En 2020, le CNC a alloué 217,6 millions d’euros 
d’aides à la créati on et à la producti on d’œuvres 
audiovisuelles. Ce budget est notamment ali-
menté par la Taxe Spéciale Additi onnelle (TSA), 
laquelle représente 10,72 % du prix du billet. De-
puis 2014, elle rapporte en moyenne autour de 
145 millions d’euros chaque année. Une forte fré-
quentati on des salles de cinéma se révèle donc 
nécessaire pour assurer un fi nancement pérenne 
de la producti on cinématographique. Si les plate-
formes de VoD peuvent consti tuer de nouvelles 
opportunités de diff usion pour les producteurs, 
la concurrence qu’elles peuvent exercer sur les 
salles de cinéma représente une menace pour le 
fi nancement du secteur. 
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La TSA, une source de financement majeure

Traitement IndexPresse. Source : CNC
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La chronologie des médias 
au cœur du système
Le fi nancement du cinéma français s’est structuré 
autour d’un modèle singulier s’appuyant notam-
ment sur un acteur incontournable : le groupe 
Canal+. Mis à part le CNC, ce dernier s’avère le 
principal fi nanceur de fi lms en France. Il a par 
exemple apporté au secteur 179 millions d’euros 
en 2019, environ 200 millions l’année précédente 
ou encore 114 millions d’euros en 2018. À ti tre 
de comparaison, les chaînes France 2, France 3 
et France 4 réunies avaient fi nancé le ciné-
ma à hauteur de 60,7 millions d’euros 
en 2018. Cett e disparité s’accom-
pagne en contreparti e d’un avan-
tage conféré à Canal+ lié à son 
modèle économique, basé sur 
l’abonnement. La chaîne cryp-
tée dispose en eff et d’un droit 
de diff usion exclusif des fi lms 
après leur exploitati on en 
salles, selon une durée prédé-
fi nie. L’accord de 2018 concer-
nant la chronologie des médias 
prévoyait ainsi que Canal+ pouvait 
diff user un fi lm huit mois après sa sor-
ti e en salles, voire six si celui-ci avait réa-
lisé moins de 100 000 entrées. Pour les autres 
chaînes payantes, ces délais s’établissaient res-
pecti vement à 17 mois et 15 mois. Les chaînes 
gratuites, pour leur part, ne s’avéraient pas autori-
sées à diff user une œuvre avant 22 mois après sa 
période d’exploitati on en salles. Quant aux plate-
formes de streaming, elles devaient att endre près 
de trois ans, le délai étant par ailleurs allongé pour 
celles off rant un accès gratuit à leur service. Seul 
un souti en à la producti on nati onale pouvait ré-
duire cett e restricti on concernant la diff usion des 
fi lms, en alignant leur statut sur celui des chaînes 
payantes.
Ce système de la chronologie des médias off re 
donc une exclusivité de diff usion importante 
à Canal+, lui permett ant de justi fi er le coût de 
l’abonnement auprès du consommateur. Cett e 

avantage lui assure en outre une meilleure visi-
bilité sur le long terme, ce qui facilite les investi s-
sements dans la producti on d’œuvres cinémato-
graphiques.

Des diffi  cultés anciennes
Canal+ a perdu de nombreux abonnés depuis plu-
sieurs années. Cett e évoluti on a fragilisé sa capa-
cité à fi nancer le cinéma français. Entre 2015 et 
2018, la chaîne a ainsi perdu plus d’un million de 
clients en France. La modifi cati on de la grille des 

programmes intervenue en 2015 avec l’ar-
rivée de Vincent Bolloré et la concur-

rence des plateformes de VoD ont 
conduit à une érosion conti nue 

du nombre de clients, stoppée 
seulement en 2020 avec un 
gain de 262 000 abonnés en 
France. La multi plicati on des 
partenariats avec les opéra-
teurs télécoms n’a pas été suf-

fi sante pour enrayer le recul du 
résultat opérati onnel, qui a plon-

gé en 2015 à hauteur de 22 % et 
en 2016 de 47 % avant de se re-

dresser ensuite. L’intensifi cati on de la 
concurrence sur les droits sporti fs, avec 

SFR, beIN Sports et maintenant Amazon, a égale-
ment eu un impact négati f sur l’acti vité du groupe. 
Canal+ a toutefois su compenser ces diffi  cultés 
en gagnant des abonnés à l’internati onal. Ces 
derniers sont ainsi passés de 5,5 millions en 2015 
à 13 millions en 2020. Ce déploiement à l’étran-
ger a notamment été marqué par le rachat de 
M7 en 2019, un distributeur de chaînes présent 
au Benelux et en Europe de l’Est. Celui-ci a per-
mis à Canal+ d’accroître son nombre d’abonnés 
de plus de 2,2 millions selon Écran total. En 2020, 
l’internati onal a apporté 1,2 millions de clients 
supplémentaires au groupe, portant le total à 
21,8 millions, dont 40 % en France. Les résultats 
à l’étranger ont contribué à stabiliser le chiff re 
d’aff aires de Canal+. Ce dernier a connu une 
croissance de 4,4 % en 2020, mais une baisse de 

Canal+, un pilier du fi nancement affaibli 

179 millions 
d’euros

Le montant investi 
par Canal+ dans le cinéma 

français en 2019
Source�: CNC, 2020
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0,9 % à taux de change et périmètre constant. Ce 
chiff re était identi que l’année précédente, alors 
que le chiff re d’aff aires augmentait de 2 % hors 
eff et de change et changement de périmètre. 
Durant ces deux années, l’internati onal a porté la 
croissance avec une hausse de 19,8 % en 2020 et 
6,1 % en 2019. Cett e situati on miti gée sur le plan 
économique a conduit Canal+ à réduire chaque 
année ses fi nancements dédiés au cinéma fran-

çais. Le CSA a ainsi jugé en 2020 que ces derniers 
avaient été diminués de manière excessive et un 
accord a été conclu fi n 2020 : Canal+ s’est enga-
gé à investi r 40 millions d’euros supplémentaires, 
dont 10 millions en 2020, puis 15 millions par an 
pour la période  2021-2022. L’augmentati on ré-
cente du nombre de ses abonnés oblige en outre 
le groupe à adapter son eff ort de fi nancement en 
conséquence. 
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Une nouvelle législation pour contraindre 
les plateformes à fi nancer la production audiovisuelle

Entré en vigueur mi-2021, le décret Smad (Ser-
vices de médias à la demande) fait suite à l’ins-
taurati on de la directi ve européenne SMA (ser-
vices de médias audiovisuels) fi n 2020. Il prévoit 
tout d’abord des obligati ons de diff usion pour les 
acteurs en ligne situés en France, à savoir 60 % 
d’œuvres européennes et 40 % de programmes 
français. Ces quotas ne s’appliquent pas aux pla-
teformes étrangères, qui s’avèrent de leur côté 
soumises à la législati on européenne : elles doi-
vent ainsi proposer 30 % d’œuvres du Conti nent. 

Le décret établit par ailleurs diff érentes contri-
buti ons en termes de fi nancement de la produc-
ti on française. Les services de SVoD souhaitant 
diff user un fi lm moins de 12 mois après sa sor-
ti e en salles doivent à présent investi r 25 % de 
leur chiff re d’aff aires dans la créati on nati onale 
ou européenne. Ce taux tombe à 20 % si la pla-
teforme décide d’adopter un délai avant la diff u-
sion supérieur à 12 mois. En foncti on du choix de 
l’entreprise, une réparti ti on des investi ssements 
est imposée, à savoir 20 % ou 30 % d’entre eux 
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dédiés au cinéma et 70 % ou 80 % pour l’audio-
visuel (œuvres patrimoniales). Les producteurs 
indépendants s’avèrent favorisés, les trois quarts 
des fonds alloués à la producti on cinématogra-
phique et les deux ti ers de ceux dévolus à l’au-
diovisuel devant être investi s dans la créati on 
indépendante. De leur côté, les plateformes ont 
obtenu l’accès aux aides du CNC, une limitati on 
du nombre de fi lms produits à une vingtaine 
par an ainsi qu’une chronologie des médias plus 
favorable. Celle-ci fait passer à 12 mois (contre 
entre deux et trois ans auparavant) le délai obli-
gatoire entre la sorti e en salle et la diff usion d’un 
fi lm sur la plateforme. 
Cett e réforme se révèle vivement criti quée par 
Canal+ ainsi que par de nombreux acteurs du 
monde du cinéma, qui la considère trop favo-
rable aux plateformes. Une centaine de cinéastes 
avait ainsi signé une péti ti on contre cett e évolu-
ti on dans Le Monde en mars 2021. De son côté, 
le président de M6, Nicolas de Tavernost, avait 
accusé le mois suivant le décret Smad d’accen-
tuer des distorsions de concurrence au détri-
ment des acteurs français. Interrogé par Écran 
total en juin 2021, Maxime Saada, président du 
directoire de Canal+, expliquait : “quand on pro-
pose de mett re les plateformes à 12 mois pour 
un engagement de 60 à 80 millions d’euros en 
cumulé, alors qu’en 2018 Canal+ était à 12 mois 
et payait seul 200 millions d’euros pour la même 
fenêtre, qu’est-ce que ça raconte ?” Outre des 
fi nancements jugés insuffi  sants, le raccourcis-
sement du délai avant diff usion pour les plate-
formes aff aiblit l’intérêt de l’abonnement à Ca-
nal+ : “nous ne savons pas expliquer à un abonné 
qu’il doit payer 20, 30 ou 40 euros pour des fi lms 
qui seront sur Netf lix six mois après.” Le dirigeant 

avait par ailleurs indiqué que, face à cett e évo-
luti on réglementaire, il lui faudrait lui aussi un 
délai plus court, de l’ordre de trois à quatre mois 
après la sorti e en salles. Cett e annonce avait été 
dénoncée par Richard Patry, président de la Fé-
dérati on Nati onal des Cinémas Français (FNCF). 
Ce dernier esti mait qu’une diff usion si proche 
de la période d’exploitati on en salles pourrait 
diminuer le nombre d’entrées. En réacti on à 
cett e législati on défavorable, Canal+ a menacé 
d’adopter le statut de plateforme afi n de réduire 
ses fi nancements aux producti on extérieures. Il 
pourrait ainsi se consacrer davantage aux créa-
ti ons originales exclusives et aux séries françaises 
comme étrangères. Maxime Saada déclarait que 
le groupe pourrait conserver “une enveloppe de 
30 à 40 millions d’euros pour le cinéma français, 

Un nouveau dÉcret TNT Pour rÉGuler les cHaÎnes traditionnelles
À l’été 2021, le gouvernement a dévoilé une nouvelle version du décret TNT, qui vise à réguler les 
relations entre les chaînes de télévision et les producteurs de programmes. Le texte abaisse le 
taux de fi nancement minimum octroyant des droits de coproduction pour les chaînes. Aupara-
vant de 70 %, ce dernier passe à 60 %. Au niveau des mandats de commercialisation, qui offrent 
un contrôle sur l’œuvre et une commission, la priorité est donnée aux sociétés de production 
disposant d’une structure de distribution. Si le programme est fi nancé à au moins 60 % par la 
chaîne, cette dernière récupère le mandat. Quant aux obligations de production avec des acteurs 
extérieurs, elle se révèle réduite, passant de 75 % à 66 %.

Une nouvelle ordonnance 
concernant le droit d’auteur
Le gouvernement a transposé dans le droit 
français en mai 2021 la directive euro-
péenne de 2019 relative au droit d’auteur 
et aux droits voisins. Celle-ci oblige notam-
ment les plateformes à davantage commu-
niquer au sujet du visionnage des œuvres 
auprès des producteurs. Le texte promeut 
également une lutte renforcée contre l’ex-
ploitation illégale des œuvres, les plate-
formes de partage de contenus devant 
prouver les efforts réalisés dans ce sens 
sous peine d’être tenues responsables des 
manquements. 
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à l’instar des plateformes”; Un arti cle du Monde
de mars 2021 venait toutefois mett re en doute 
la réalité de la menace, parlant d’un “coup de 
bluff .” L’augmentati on de son taux de TVA et de 
ses obligati ons d’investi ssement conduiraient Ca-
nal+ à fi nalement dépenser davantage, tout en 
perdant ses avantages en termes de chronologie 
des médias. 
D’autres intervenants se montrent moins cri-
ti ques vis-à-vis de la nouvelle réforme. Pascal 
Breton, président-directeur général de Fede-
rati on Entertainment, s’avère au contraire très 
favorable au texte. Il indiquait en juillet 2021 
dans Les Échos : “La France inaugure une situa-
ti on unique au monde. On devrait vite att eindre 
deux à trois milliards d’investi ssements dans la 
télé et le ciné. Grâce à ce formidable levier, nous 
serons plus autonomes, moins dépendants des 
gros studios. C’est exactement ce que défend le 
CNC : qu’à côté des producteurs liés aux chaînes 
il y ait des indépendants capable de tenir tête 
aux plateformes”. Parrain de la première promo-
ti on de l’accélérateur fondé en 2021 par le CNC 
et Bpifrance, le dirigeant constatait que le sec-
teur, très atomisé, présente encore un caractère 
arti sanal pour de nombreux acteurs. L’apport de 
fi nancements supplémentaires devrait permett re 
de structurer et d’organiser davantage la profes-
sion afi n, selon lui, de mieux défendre la vision 
et les intérêts des sociétés de producti on face 
aux chaînes et aux plateformes. Marc-Benoît 
Créancier, directeur de l’entreprise Easy Tiger, se 
montre de son côté moins affi  rmati f sur l’impact 
des plateformes sur le système de fi nancement. 
Il déclarait mi-2021 au journal Les Échos : “Bien 

sûr, l’arrivée des plateformes dans le fi nancement 
des fi cti ons françaises fait bouger l’écosystème. 
En même temps, cela ne va pas le révoluti onner”. 
Il esti mait que les plateformes se concentreront 
sur les fi lms de genre et les séries, leur spécialité, 
tandis que les auteurs de cinéma seront toujours 
fi nancés de façon classique et projetés en salles 
et dans les festi vals. 
Sur ce dernier point, la France fait aussi fi gure 
d’excepti on. Du fait de l’absence de sorti es dans 
les salles de cinéma, les fi lms produits par les pla-
teformes ne peuvent pas concourir au festi val 
de Cannes. Cett e décision des organisateurs, en 
lien avec la spécifi cité de la chronologie des mé-
dias, s’avère propre à la France, les autres festi vals 
comme la Mostra de Venise ayant par exemple 
plusieurs fois récompensés des fi lms Netf lix. La 
plateforme américaine avait par ailleurs acquis 
en 2019 deux fi lms primés la même année à 
Cannes, une méthode lui permett ant de contour-
ner le réglement du festi val. Le géant de la SVoD 
est donc pour l’instant privé du presti ge et de 
l’expositi on médiati que conféré par le festi val 
de Cannes, ce dernier mett ant de côté certaines 
producti ons considérées comme majeures par 
la criti que. Cett e oppositi on conti nue de nour-
rir des controverses, une parti e des cinéastes 
se montrant hosti les aux plateformes tandis que 
d’autres travaillent avec elles. Président du jury 
à Cannes en 2021, le réalisateur Spike Lee avait 
alors déclarer que “le cinéma et les plateformes 
peuvent cœxister”. Il ajoutait : “À une époque, on 
pensait que la télévision allait tuer le cinéma. Ce 
n’est donc pas nouveau””.

BPiFrance et le CNC s’associent Pour ProMouvoir l’audiovisuel
En avril 2021, la banque publique d’investissement Bpifrance et le CNC ont noué un 
partenariat pour mettre en place un accélérateur dédié à l’audiovisuel. Les entreprises 
sélectionnées (23 dans la promotion 2021) bénéfi cient d’un accompagnement d’un an 
visant à identifi er leurs opportunités de croissance. L’accélérateur leur apporte en 
outre des formations à HEC et l’accès à des réseaux d’entrepreneurs et de partenaires 
de Bpifrance. En 2019, sur proposition du CNC, un fonds d’investissement dédié à la 
culture et doté de 225 millions d’euros avait été créé par Bpifrance. L’organisme de 
fi nancement public a par ailleurs mis en place en 2020 le Plan Touch, un programme 
doté de 1,45 milliards d’euros pour les industries créatives. En 2021, ce plan devrait 
mobiliser environ un milliard d’euros supplémentaire.
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UN SECTEUR FOISONNANT, 
SOUTENU AU NIVEAU LOCAL 
COMME À L’INTERNATIONAL

Le large vivier d’entreprises se concentre
sous l’impulsion des groupes

Les plus gros producteurs français multi plient les 
projets pour se renforcer ou s’étendre à l’interna-
ti onal.
Le groupe Mediawan a créé la société Black 
Swan Tales en 2019 avec les producteurs WT-
Films et l’entreprise belge Entre Chien et Loup. 
La nouvelle enti té se spécialise dans le fi lm de 
genre, sa première producti on, Deep Fear, étant 
par exemple un fi lm d’horreur tourné en français. 
Les droits de ce dernier ont été acquis par OCS 
pour la France. Black Swan Tales se focalise sur 
la créati on de fi lms à budgets modérés avec un 
objecti f de quatre producti ons tous les 18 mois. 
Cofondateur de la société, Noor Sadar expliquait 
dans Le Film français mi-2021 : “Quand on produit, 
on peut être soumis à nombre de contraintes. Et 
j’avais envie de m’en aff ranchir. [...] Le seul univers 
où l’on pouvait le faire, c’était le genre”. Sébasti en 
Delloye, de l’entreprise Entre Chien et Loup, ren-
chérissait : “Ce qui était séduisant dans cett e pro-
positi on, c’était d’avoir une grande liberté dans les 
propositi ons créati ves.” D’autres projets sont en 
cours d’élaborati on, à l’instar des fi lms The Night 
Man, No Filter et The Hunt. Mediawan avait en 
outre intégré au groupe les sociétés Mon Voi-
sin Producti ons fi n 2018 et Radar Films en 2019. 
Via sa branche Mediawan Themati cs, il a diver-
sifi é son off re, avec notamment le lancement en 
mars 2021 de la plateforme documentaire Ex-
plore avec Apple TV. En juin 2021, il a également 

créé la chaîne spécialisée dans la cuisine Kitchen 
Mania, accessible sur Amazon Prime Video. Mi-
2020, Bpifrance a annoncé un investi ssement de 
50 millions d’euros dans le groupe. Cett e opéra-
ti on a notamment permis de réaliser à la même 
période l’acquisiti on de la société de producti on 
audiovisuelle Troisième Œil ainsi que de Lagar-
dère Studios. Ce dernier est acti f aux Pays-Bas et 
en Finlande, ce qui profi te à la stratégie d’inter-
nati onalisati on du groupe. Pierre-Antoine Cap-
ton, président du directoire de Mediawan, confi r-
mait lors des acquisiti ons vouloir “lancer des 
projets de coproducti ons avec Leonine, l’un des 
principaux acteurs indépendants sur le marché al-
lemand.” Il ajoutait par ailleurs : “Nous souhaitons 
être un des acteurs majeurs de la consolidati on 
européenne du marché”.
De son côté, Newen, fi liale de TF1, a réalisé plu-
sieurs acquisiti ons à l’internati onal. La société de 
producti on a ainsi racheté l’allemand Flare Film 
en septembre 2021 pour plusieurs millions d’eu-
ros. Romain Bessi, directeur général de Newen, 
déclarait alors aux Échos : “L’Allemagne est le plus 
gros marché d’Europe, esti mé à 20 milliards d’eu-
ros – publicité, abonnements etc. –, au coude à 
coude avec la Grande-Bretagne. Comme nous 
l’avons fait outre-Manche, où nous avons désor-
mais sept sociétés, nous allons grossir en nous 
rapprochant d’autres talents et peti tes structures 
et leur apporter les moyens du groupes”. En avril 

Une consolidation du secteur menée par les leaders
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2021, l’entreprise espagnole Izen avait aupara-
vant intégré le groupe. L’objecti f était de viser 
le marché hispanophone dans sa globalité ainsi 
que d’accroître l’intérêt des plateformes améri-
caines, friandes de programmes ratt achés à des 
territoires spécifi ques. Le groupe a en outre pris 
à la même période une parti cipati on minoritaire 
dans la société espagnole Kubik Films. En 2019, 
il s’était étendu au Canada avec l’acquisiti on pour 
plusieurs dizaines de millions d’euros de l’entre-
prise Reel One, spécialiste des téléfi lms en langue 
anglaise. “Il nous manque l’Italie et nous voulons 
nous développer encore au Royaume-Uni et en 
Scandinavie”, affi  rmait Romain Bessi aux Échos en 
septembre 2021. Newen a par ailleurs ouvert la 
même année Blue Spirit Creati on, une structure 
servant à accompagner les projets de sa fi liale 
Blue Spirit, spécialisée dans les fi lms d’animati on. 
Le groupe a réalisé fi n 2021 sa première copro-
ducti on franco-britannique dédiée à une plate-
forme avec la série Liaison. Issue d’un travail en 
commun de deux fi liales de Newen, Leonis Pro-
ducti ons et Ringside Studios, l’œuvre se révèle 
desti née à intégrer le catalogue d’Apple TV+.
Le studio Federati on Entertainment compte lui 
aussi poursuivre dans la voie de la croissance ex-
terne. Dans cet objecti f, il a réalisé plusieurs le-
vées de fonds ces dernières années : 20 millions 
d’euros en 2018, 30 millions l’année en 2020 puis 
une dernière opérati on de 50 millions d’euros en 
juin 2021, menée notamment auprès du fonds 
Montefi ore Investment. Le défi  consiste à “accé-
lérer la créati on d’un groupe mondial”, selon les 
mots du président-directeur général de Federa-
ti on Entertainment, Pascal Breton. Ces apports 
de capitaux permett ent à l’entreprise d’envisager 
plusieurs acquisiti ons en Europe et aux États-
Unis de sociétés générant un chiff re d’aff aires 
compris entre 10 et 50 millions d’euros. L’en-
treprise prévoit d’étendre ses acti vités en Alle-
magne, en Angleterre, en Corée du Sud ainsi que 
dans les pays hispanophones d’Amérique lati ne. 
Elle s’est fortement impliquée dans la créati on 
de contenus pour les plateformes, qui repré-
sentaient en 2020 les deux ti ers de son chiff re 
d’aff aires de 100 millions d’euros. Celui-ci de-
vrait passer à 140 millions en 2021 puis 250 mil-
lions l’année suivante. “Les producteurs qui sont 

dynamiques avec les plateformes vont avoir un 
doublement de leur acti vité, sur les séries et les 
fi lms”, indiquait Pascal Breton au magazine Straté-
gies mi-2021. Federati on Entertainement a triplé 
son volume de commandes avec la pandémie de 
Covid-19 en s’appuyant sur les leaders améri-
cains de la SVoD. L’entrée en vigueur du décret 
Smad pourrait davantage bénéfi cier à la société, 
déjà bien positi onnée auprès des plateformes. 
Elle élaborait 65 projets mi-2021, dont une di-
zaine de fi lms pour la SVoD. Elle comptait notam-
ment des séries à gros budget comme la version 
américaine du Bureau des légendes (le budget 
s’établirait à plus de 40 millions de dollars pour la 
première saison). Un programme sur l’incendie de 
Notre-Dame de Paris (3 millions d’euros par épi-
sode) devrait également sorti r en 2022 et, pour 
une date plus lointaine, une série sur Napoléon 
avec un budget de 4 millions d’euros pour chaque 
épisode. La société mise souvent sur la copro-
ducti on, comme pour le Bureau des légendes, série 
que Canal+ a fi nancé à hauteur de plus de 65 %. 
D’autres mouvements ont eu lieu parmi les lea-
ders du secteur. Le groupe Elephant a acquis la 
société Nolita fi n 2020. Fondée en 2012, elle 
présente un profi l généraliste, se positi onnant 
dans la fi cti on comme dans le documentaire pour 
le cinéma, les plateformes et les chaînes de télévi-
sion. “Il y a deux ans, nous nous sommes fragilisés 
dans notre travail de développement (...) il nous 
fallait une assise mais avec un groupe humain”, 
expliquait au Film français à l’été 2021 le cofon-
dateur Maxime Delauney. Les deux structures 
apparaissent comme complémentaires. Elephant 
s’avère peu présent dans le cinéma et souhaite 
favoriser le développement de séries par Nolita. 
Elephant avait auparavant été racheté par Webe-
dia en 2019. 
Le groupe Banijay a pour sa part acquis début 
2020 le producteur Endemol Shine, pour envi-
ron 2 milliards d’euros dont 1,6 milliard de reprise 
de dett e. Il a eff ectué une opérati on de fi nance-
ment obligataire de 1,25 milliard d’euros à cett e 
période pour réaliser l’opérati on. Celle-ci était 
également soutenue par Deutsche Bank, Nati xis 
et Société générale. Le nouvel ensemble repré-
sente environ 3 milliards d’euros de chiff re d’af-
faires annuel. 
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De nombreux acteurs se sont positi onnés dans le 
secteur, adoptant des profi ls variés, tandis que de 
nouvelles sociétés conti nuent de se lancer année 
après année.
Fondée en 2006, Tita Producti ons se focalise sur 
les programmes fermement ancrés sur un terri-
toire parti culier. La société opère dans la fi cti on 
TV, le cinéma ou encore le documentaire. Elle a 
ainsi produit en 2017 et en 2021 les deux sai-
sons de la fi cti on Fin ar Bed, tournée en langue 
bretonne. Elle a également sorti  en 2021 le fi lm 
Les Sorcières d’Akelarre, qui emploie majoritaire-
ment la langue basque. Le long métrage a reçu 
cinq Goyas (l’équivalent espagnol des Césars) et 
a été racheté par Netf lix Monde. Ce positi onne-
ment local peut consti tuer un atout auprès des 
diff useurs, selon le cofondateur Fred Prémel, cité 
par Écran total mi-2021 : “l’emploi d’une langue 
locale peut aussi être un avantage grâce à l’at-
mosphère exoti que qu’elle peut transmett re, à 
l’image du ‘scandinoir’ venu du nord de l’Europe 
et devenu une véritable marque de fabrique.” La 
seconde saison de la série Fin ar Bed a ainsi été 
acquise par des acteurs localisés en territoire cel-
ti que (notamment au pays de Galles) comme par 
des plateformes nord-américaines. 
Delante Producti ons a quant à elle été créée 
en 2010. L’entreprise s’est spécialisée dans la 
producti on de comédies de fi cti on pour le ci-
néma, mais a pu s’en écarter parfois, notamment 
avec la sorti e du fi lm de procès Une inti me convic-
ti on fi n 2018. La société avait également produit 
le téléfi lm régional Meurtres à Albi fi n 2020.
L’entreprise Superprod Group a elle aussi été lan-
cée en 2010. Elle s’est d’abord spécialisée dans 
l’animati on, mais a également développé des ac-
ti vités dans la fi cti on pour le cinéma, la télévision 
et les plateformes. Elle se développe aussi dans 
divers autres domaines tels que la musique de 
fi lm, la vente de programmes pour la jeunesse 
ou encore la gesti on de droits et de talents. La 
société s’est notamment développée par crois-

sance externe, en acquérant le français Va-
nilla Seed en 2015 et l’italien Red Monk Studio 
en 2020. Elle s’est par ailleurs installée aux États-
Unis en 2018. Le cofondateur Clément Calvet 
justi fi ait les diff érentes démarches en mai 2021 
dans Écran total : “L’ouverture d’un bureau à Los 
Angeles a notamment permis de renforcer nos 
liens avec les États-Unis et d’accélérer notre ac-
ti vité de prestataire. Quant à l’ancrage en Italie, il 
s’explique par l’envie de profi ter de la dynamique 
de ce pays. Là-bas, le marché de l’animati on s’est 
bien restructuré ces cinq dernières années et il 
compte de nombreux talents.” L’entreprise a lancé 
à l’été 2021 la rénovati on de locaux dans la ville 
d’Angoulême pour un coût de 3,5 millions d’euros 
afi n d’accueillir environ 300 employés. Elle dis-
posait mi-2021 de nombreux projets dans l’ani-
mati on et dans la fi cti on en prises de vue réelles, 
voire combinant les deux techniques.
Paprika Films a de son côté été fondée en 2011. 
Elle développe tant des courts que des longs mé-
trages ainsi que des documentaires, en se posi-
ti onnant souvent en coproducti on. Elle avait à la 
mi-2021 plusieurs projets de fi lms à son acti f et 
un documentaire en cours de créati on.
La société Film Grand Huit a pour sa part été lan-
cée en 2015. Elle se positi onne dans plusieurs 
types de producti on, du court métrage au fi lm 
d’animati on en passant par la série. Lionel Mas-
sol, cofondateur, expliquait sa démarche au Film 
français début 2021 : “Nous avions envie de nous 
diriger vers le cinéma d’auteur, plus arti sanal, 
sans jamais reproduire de modèle. Nous revenons 
aujourd’hui à l’animati on avec La Vie de château 
mais avec une auteure qui nous a proposé son 
univers”. Outre cett e minisérie, plusieurs pro-
jets pour le cinéma sont en préparati on. Films 
Grand Huit coproduit Discoboy notamment avec 
Canal+, et le tournage d’autres longs métrages 
devraient démarrer fi n 2021 comme Rabia et 
El día de mi besti a. 
Également créée en 2015, Watch Next Media 

Une diversité créative portée par une multitude 
de sociétés 
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s’est surtout axée sur l’animati on, mais s’est di-
versifi ée dans le domaine de la fi cti on. Elle s’est 
notamment développée par croissance externe 
et en cherchant à intégrer de multi ples maillons
de la chaîne de l’audiovisuelle. La société a ainsi 
ouvert son propre studio, La Factorie, en 2016 à 
Paris, et une autre antenne à Lille en 2020. Elle a 
créé Kids First Distributi on en 2017, une struc-
ture lui permett ant de distribuer une grande par-
ti e de ses programmes. L’année suivante, elle a 
par ailleurs pris une part majoritaire dans l’entre-
prise de producti on animée Je suis bien content. 
Watch Next Media souhaite en outre se dévelop-
per à l’internati onal, ce qu’elle a commencé à faire 
avec la créati on d’une fi liale en Italie en 2021. Le 
fondateur, Philippe Alessandri, expliquait sa dé-
cision dans Écran total en mai 2020 : “Cett e im-
plantati on en Italie est [...] le premier pas vers un 
développement en Europe. Et le choix de ce pays 
n’est pas anodin. Je le connais bien, j’ai bâti  de 
nombreuses coproducti ons avec lui”. Il évoquait 

par ailleurs les diff érents avantages qu’off rait la 
desti nati on : “Là-bas, le marché de l’animati on est 
dynamique, le volume de producti on et la qualité 
des œuvres ne cessent de progresser. [...] l’Italie a 
mis en place un dispositi f pour opti miser le sec-
teur. Quant à la volonté d’installer cett e fi liale à 
Turin, elle s’explique par le fait que la ville abrite 
la meilleure école d’animati on d’Italie. Nous 
pourrons donc recruter des talents de haut ni-
veau”. La société a développé plusieurs projets 
en 2020 notamment pour France Télévisions, 
Arte et Amazon Kids+.
La créati on d’Enfant Sauvage Producti ons s’est 
déroulée en 2017. La société dispose de plusieurs 
projets en cours, en parti culier des documen-
taires, bien qu’elle soit également présente dans 
la fi cti on. Les sujets abordés, très diversifi és, cou-
vrent par exemple la franc-maçonnerie, la pau-
vreté au Brésil ou encore la maternité.
French Kiss Pictures a quant à elle été créée 

L’audiovisuel se convertit À l’ÉcoloGie
Des initiatives sont prises pour réduire l’impact environnemental du secteur et 
rendre les tournages plus responsables. Le collectif Ecoprod, créé en 2009 et 
qui rassemble plus de 420 sociétés, a publié une étude début 2021 permettant 
d’identifi er les éléments les plus polluants pour chaque genre de création. Un 
drame présente ainsi un impact plus important sur l’environnement qu’un do-
cumentaire ou une comédie, tandis que les fi lms à gros budget s’avèrent sans 
surprise être les productions les plus néfastes pour la nature. Le transport 
apparaît comme la principale source de pollution des tournages. Également 
en 2021, le CNC a lancé le plan “Action”, visant à rendre les pratiques plus 
écoresponsables d’ici 2024. À cette date, certaines aides seront condition-
nées au respect de normes environnementales. Le CNC estimait qu’en 2018, 
le bilan carbone de l’audiovisuel correspondait à celui de la ville de Reims. 
Des pistes sont évoquées pour réduire l’empreinte carbone de la fi lière au-
diovisuelle, comme la réduction de l’usage de l’avion ainsi que le recours à 
un approvisionnement en circuit court pour les services de restauration. Le 
coût total du plan devrait s’établir entre 600 000 et 700 000 euros. Le produc-
teur Newen a quant à lui mesuré son impact écologique mi-2021 et a prévu 
de le réduire de 20 % sur trois ans, et de 30 % d’ici 2030. D’autres objectifs 
ont été fi xés, comme la diminution des déchets des tournages de 50 % et le 
recylage des trois quarts d’entre eux d’ici 2024. Les trajets en avion devraient 
par ailleurs être réduits de 20 %. La pandémie de Covid-19, en accroissant le 
recours aux produits jetables et en favorisant le transport individuel en voiture, 
a néanmoins freiné ces évolutions à court terme.
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en 2018. Issue de la fusion entre Love My TV, 
fondée en 2011, et Mademoiselle Producti ons 
(2012), elle fait parti e de la société Makever, ra-
chetée par Mediawan en 2018. Elle développe 
des fi lms, des séries ou encore des docufi cti ons 
(comme Green Blood), cherchant à proposer un 
regard original sur des thémati ques variées. “Ce 
qui paraît le plus important, c’est de porter des 
visions d’auteur fortes”, soulignait Aurélie Mei-
mon, dirigeante de French Kiss Pictures, dans Le 
Film français mi-2021. “J’essaie à chaque fois de 
m’engager dans des projets touchants et qui me 
semblent universels. J’adore les œuvres radicales, 
mais j’aimerais bien arriver à faire des choses qui 
touchent tout le monde”. Elle souhaitait notam-
ment “raconter ce qu’est la complexité de l’iden-
ti té française” avec la série Maroni. La société col-
labore tant avec les chaînes de télévision comme 
Arte qu’avec les plateformes. Les programmes Je 
ne suis pas un homme facile et Caïd ont ainsi été 
réalisés pour Netf lix tandis que Green Blood a été 
produit pour Prime Video.
L’entreprise Alef One a elle aussi été lancée 
en 2018. Elle a été cofondée par Nora Melhi, 
directrice de la créati on originale chez Alti ce, et 

l’animateur Arthur. La société affi  che un pro-
fi l diversifi é, se positi onnant dans la producti on 
de fi cti ons, de documentaires, d’adaptati ons de 
livres ou menant des projets en coproducti on. 
Les choix de projets s’eff ectuent en foncti on 
des opportunités, mais doivent faire écho à des 
enjeux sociétaux. La fondatrice déclarait au site 
Le média+ fi n 2018 : “je n’ai jamais eu de ligne édi-
toriale précise. En revanche, mes fi lms, séries et 
documentaires ont un ADN commun : faire une 
radiographie de la société à un instant T”.
De son côté, l’entreprise Mesdames Producti ons 
a été fondée en 2019 par la journaliste Maïtena 
Biraben et l’ex-directrice du développement de 
Newen, Alexandra Crucq. Interrogée mi-2021 par 
Le Film français, la première affi  rmait :“Faire le ré-
cit du réel en espérant que cela ait un écho, c’est 
mon méti er depuis toujours. [...] Nous sommes 
clairement vers des sujets sur lesquels le cœur 
nous emporte.” Alexandra Crucq confi rmait cett e 
volonté de se démarquer : “J’avais envie de faire 
des choses que je n’avais pas faites avant, de 
prendre des risques, le tout dans un monde de 
la fi cti on où il y a beaucoup plus d’opportunités 
pour dire et entreprendre des choses diff érentes 
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ArcHiPel MarKet et ArcHiPel content, de nouveauX 
outils de coMMercialisation des contenus
Lancés respectivement en 2020 et en 2021 par Cascade8, une fi liale du 
groupe Logical Pictures, Archipel Market et Archipel Content consti-
tuent des outils en ligne de vente de contenus audiovisuels. Le premier 
se concentre sur les fi lms de cinéma tandis que le second se spécialise 
sur les catalogues destinés aux chaînes de télévision et aux plateformes. 
Directrice générale de Cascade8, Yannick Bossenmeyer indiquait au Film 
français début 2021 : “À l’origine, nous partions du constat qu’il manquait 
un outil permettant aux acheteurs d’effectuer des acquisitions par paquet, 
simultanément auprès de mutliples vendeurs [...] nous avons pensé Archi-
pel Content pour favoriser les deals packagés multivendeurs”. Une équipe 
de collaborateurs dédiée se charge de l’intermédiation et de la contrac-
tualisation. Le système réduit le nombre de transactions et facilite les dé-
marches pour les acheteurs, tandis que les vendeurs peuvent mieux va-
loriser certains titres en les intégrant au sein d’un catalogue. Un module 
de contractualisation en ligne devrait voir le jour fi n 2021, et l’usage de 
la blockchain pour mieux tracer les transactions est également envisagé 
pour 2022. Une première expérimentation en ce sens a été réalisée en 2020 
avec la banque ABN Amro.
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qu’auparavant”. La société a fi nalisé son premier 
projet avec OCS, la série #Boomer, dont la sor-
ti e est prévue fi n 2021. Une websérie éducati ve, 
Sexotuto, a également été conçue pour la plate-
forme Lumni de France Télévisions. Le magazine 
culturel Dé-con-fi -nés, diff usé sur la chaîne LCP 
et présenté par Maïtena Biraben, est coproduit 
par la société. D’autres projets sont en cours avec 
TF1 et M6. 
En 2020, Plip! Animati on a consti tué un nouvel 
acteur se lançant dans le secteur de la produc-
ti on audiovisuelle. Spécialisée dans les œuvres 
animées, la société s’appuie sur l’originalité et le 
décalage pour se positi onner. “Nous souhaitons 
créer des programmes reposant sur des concepts 
forts. En termes de cibles, nous visons surtout 
une audience familiale, mais pas seulement”, 
expliquait le cofondateur Michaël Bolufer dans 
Écran total début 2021. Le premier projet, Cas-
tor & Cie, repose sur une série humoristi que pour 
adultes sur le monde du travail. Elle uti lise la tech-
nique de la 3D temps réel, qui off re des avan-
tages en termes de liberté et de fl exibilité pour 
les auteurs et les producteurs. La société s’est as-
sociée en 2020 avec l’entreprise Caribara Anima-
ti on pour fonder Studio Manett e, une structure 
spécialisée dans la prestati on de 3D temps réel. 
Elle a par ailleurs cofondé le label AnimaLyon, qui 
fédére des entreprises du secteur comme Albyon, 
Big Company et Hocus Pocus Studio. 
Créée en 2020, Bonne Pioche Story est une fi -
liale de la société Bonne Pioche. Elle est dédiée 
à la fi cti on TV et cherche à se positi onner sur 
des thèmes d’actualité comme le féminisme et 
l’écologie. Plusieurs projets s’avèrent en cours 
d’élaborati on, notamment une série pour M6, un 
unitaire ainsi qu’une série internati onale. Bonne 
Pioche a par ailleurs cofondé en 2016 la société 
Echo Studio, avec notamment Bpifrance et le 
fonds Alliance Entreprendre. Elle produit et distri-
bue des documentaires comme des fi cti ons. Elle 
se focalise sur des enjeux environnementaux et 

sociétaux tels que le sort des migrants, l’accès à 
l’eau en Afrique (Marcher sur l’eau, sélecti onné à 
Cannes 2021) ou encore les confl its au Moyen-
Orient. 
Plus récemment, la société 3x7 Producti ons 
a vu le jour en 2021. Elle consti tue une fi liale 
du groupe Telfrance, appartenant lui-même à 
Newen. Elle s’est spécialisée dans la fi cti on. Elle 
a développé le fi lm Un monde plus grand en 2019, 
un programme centré sur le thème du chama-
nisme et adapté d’un ouvrage. 

Pretatourner.coM, un site Pour
trouver un lieu de tournaGe
Lancé à l’été 2020, le site Pretatourner.
com se présente comme une plateforme 
d’intermédiation entre offreurs de lieux de 
tournage et producteurs audiovisuels. Les 
propriétaires et les collectivités peuvent s’y 
inscrire gratuitement et bénéfi cient d’un ac-
compagnement pour la défi nition de leur 
offre. La plateforme se rémunère avec une 
commission à hauteur de 18 % du montant 
de la transaction. “Tous les lieux qui fi gu-
rent sur le site sont vérifi és et mis à jour”, 
assurait la fondatrice, Sylvie Roussel, à 
Écran total en avril 2021. Le site recense 
également des prestataires comme des 
photographes et des pilotes de drones pro-
fessionnels, et se développe à l’internatio-
nal. Il disposerait pour ce faire d’un réseau 
d’agences réparties dans 27 pays. La plate-
forme a levé un million d’euros pour fi nan-
cer son expansion, et estime qu’elle aura 
besoin de trois millions supplémentaires 
pour poursuivre son développement.
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Des opportunités pour exporter 
la création française

Soutenir l’audiovisuel français
à l’internati onal
À l’été 2021 s’est opérée la fusion des associa-
ti ons UniFrance et TV France Internati onal. La 
nouvelle organisati on conserve le nom d’Uni-
France et disposera d’un budget renforcé pour 
défendre le cinéma français à l’étranger. La mu-
tualisati on des moyens (8,4 millions d’euros pour 
UniFrance, 3,6 millions pour TVFI) s’accompagne 
d’une aide ponctuelle de 3 millions d’euros du 
CNC liée au plan de relance mis en place suite à 
la crise sanitaire. Des aides à l’exportati on pour-
raient en outre venir compléter le nouveau bud-
get. Deux départements disti ncts s’avèrent tou-
tefois conservés, l’un dédié au cinéma et l’autre 
aux autres producti ons audiovisuelles. Hervé 
Michel, vice-président d’UniFrance, soulignait 

dans Les Échos en septembre 2021 l’importance 
d’une telle démarche : “les marchés sont terrible-
ment concurrenti els. Il faut faire mieux face à des 
concurrents animés comme nous du même désir 
d’exporter leur ‘soft  power‘, d’accroître leurs parts 
de marché”.

Des performances en hausse
Depuis quelques années, l’exportati on des 
œuvres audiovisuelles françaises connaît une 
croissance soutenue. La valeur totale des pro-
ducti ons vendues à l’étranger chaque année a 
ainsi augmenté de 23,4 % entre 2014 et 2020. 
À 196,9 millions d’euros, les ventes seules ont 
quasiment att eint cett e dernière année leur pic de 
2017, où elles dépassaient 200 millions d’euros. 
Les fl ux totaux se révèlent toutefois supérieurs, 

UniFrance, une nouvelle structure dédiée à l’export
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notamment grâce aux apports en coproducti on. 
Ces derniers se sont élevés à plus de 80 millions 
d’euros en 2020. Leur part s’est établie à 22,6 % 
des montants totaux générés par l’export, soit 
une proporti on équivalente à celle de 2016 et lé-
gèrement inférieure à 2019. Elle avait alors att eint 
presque 24 % du total. Il en va de même pour les 
préventes, qui ont connu des années 2016 et 
2020 parti culièrement dynamiques, les seules 
depuis 2014 lors desquelles elles ont représenté 
plus de 21 % de l’ensemble des fl ux à l’export. In-
terrogé par Les Échos mi-2021, Dominique Bou-
tonnat, le président du CNC, affi  rmait que “le dy-
namisme de l’export français a été excepti onnel. 
On a une formidable opportunité de donner une 
vitrine très importante de notre culture à l’étran-
ger.” 
Les courts métrages français connaissent en par-
ti culier un fort succès à l’internati onal. En 2019, 
plus de 1 800 fi lms de ce type ont été sélec-
ti onnés dans des festi vals étrangers, dont envi-
ron 40 % parmi les plus presti gieux d’après Uni-
France. Ce dynamisme s’explique notamment par 
la richesse de la producti on française, plus de 
2 000 courts métrages ayant été inscrits au Fes-
ti val de Clermont-Ferrand en 2020. Cett e pro-
fusion devrait abouti r à une hausse des exports 
dans le futur, seul un ti ers des ti tres étant pour 
l’instant distribué à l’étranger. UniFrance a mis 
en place début 2020 une aide spécifi que desti -
née aux fi lms de courte durée sélecti onnés dans 
les plus importants festi vals. Un autre dispositi f 
a également été mis en place pour soutenir les 
initi ati ves dévolues à la diff usion de courts mé-
trages à l’étranger. 

Un plan de relance pour accroître 
la diff usion à l’internati onal
Présenté début 2021, le plan audiovisuel du gou-
vernement se trouve doté de quatre millions 
d’euros, dont deux dédiés à la promoti on des 
œuvres à l’étranger, et deux autres millions dé-
volus aux coproducti ons internati onales. Piloté 
par le CNC, il se décline en cinq axes, portant 
notamment sur la collecte d’informati ons sur les 

marchés potenti els et la stratégie de communica-
ti on. Il s’agira par exemple de davantage mett re 
en avant la “marque France” et celle du secteur 
audiovisuelle, bapti sée “French Touch”. Mieux 
saisir les opportunités d’aff aires et assurer un 
développement renforcé des peti tes entreprises 
à l’export consti tuent également des objecti fs du 
plan. Un volet assuranti el complète le dispositi f, 
afi n de couvrir les risques liés à la réalisati on des 
projets. La créati on d’un chèque relance export 
assure en outre la prise en charge de la moiti é des 
frais liés à la prospecti on pour s’implanter et être 
diff usé à l’internati onal. 

L’alliance ACP2F Pour dÉFendre 
les ForMats oriGinauX
Les syndicats de l’ensemble de la fi lière du 
format dans l’audiovisuel se sont rassem-
blés en 2021 pour créer l’Alliance pour la 
création et la promotion de formats fran-
çais (ACP2F). Celle-ci a vocation à dé-
fendre la production originale, indiquant 
que cette dernière constitue “un formidable 
relais de croissance” pour le secteur. Les 
fondateurs précisent en outre “qu’au-delà 
de la dimension de ‘soft power’ sur un mar-
ché international très concurrentiel, l’impor-
tance des enjeux économiques [...] doit être 
soulignée”.

355 millions 
d’euros

Les flux d’exportation 
de programmes audiovisuels 

français en 2020
Source�: Unifrance, 2021.
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Les plateformes, des canaux alternatifs 
pour une diffusion à l’international

Les acteurs de la SVoD de dimension mondiale 
peuvent consti tuer des partenaires judicieux 
pour exporter la créati on française. En 2020, 
la France occupait la sixième place en termes de 
ti tres disponibles sur les plateformes à l’étranger, 
à égalité avec le Canada d’après UniFrance. Elle 
arrivait toutefois quatrième sur le seul segment 
des fi lms. Leur part s’est accrue, passant de 2,4 % 
du total de programmes disponibles en 2019 à 
3,5 % l’année suivante. Elle a dépassé 5 % dans 
neuf pays en 2020, alors que ce n’était le cas 
qu’en Belgique en 2019. Taïwan se démarquait 
avec 6,8 % de fi lms français sur les plateformes 
de SVoD, suivi par l’Espagne, à 6,7 %, et l’Italie 
avec 6,4 %. Les fi lms français ont augmenté leur 
présence chez les leaders américains du secteur 
avec + 0,5 point sur Netf lix, à 2,8 %, et + 1,2 
point sur Prime Video, à 3 %. Elle demeure faible 
sur Disney+ (1,6 %). Ils restent toutefois mieux 
représentés sur les plateformes locales : leur 
part a att eint 4,8 % sur l’américaine HBO max, 
respecti vement 29,4 % et 16,8 % sur les britan-
niques Curzon Home Cinema et BFI Player, 15 % 
sur la plateforme brésilienne Globo Play ou en-

core 6,3 % sur iQIYI, acteur chinois fondé par le 
géant de la tech Baidu. La plateforme HBO Go se 
disti nguait par sa politi que d’achat, la moiti é de 
ses fi lms français ayant moins de cinq ans. À l’in-
verse, Apple TV ne possédait aucun fi lm français 
dans son catalogue. 
Il pourrait toutefois exister un risque d’unifor-
misati on des œuvres proposées. Julia Schulte, 
directrice des ventes internati onales de France 
TV distributi on, ne se montre pas convaincue 
par la perti nence du recours aux plateformes. 
Elle déclarait à Écran total en mars 2021 : “les pla-
teformes captent les œuvres les plus évidentes 
pour un succès public internati onal. Elles ne sont 
pas sur le créneau de la diff usion culturelle”. Va-
lérie Mouroux, att achée audiovisuelle fédérale 
pour l’Ambassade de France aux États-Unis, sou-
lignait toutefois que d’autres acteurs plus locaux 
peuvent consti tuer des opportunités. Elle rappe-
lait : “aux États-Unis, pendant la pandémie, on a 
vu fl eurir des plateformes indépendantes qui pré-
sentent beaucoup de fi lms français. D’autres font 
des sorti es en salles virtuelles”.

La place des films français sur les plateformes

Traitement IndexPresse. Source : UniFrance

Part des films selon leur origine géographique,
toutes plateformes confondues, en 2020

Part des films français 
dans l'offre de films proposée, en 2020
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Des collectivités de plus en plus impliquées
dans le développement du secteur

Les collecti vités locales ont augmenté leur sou-
ti en à la fi lière en 2020. Leurs investi ssements se 
sont accrus de 10,3 % par rapport à 2019. Cett e 
hausse a été portée par les aides à l’audiovisuel 
(+ 26,9 %) tandis que celles dédiées au cinéma di-
minuaient de 1,7 %. L’audiovisuel a reçu 48,4 % 
des fi nancements en 2020, contre 42 % l’année 
précédente. Le nombre d’aides fournies a forte-
ment augmenté (+ 18,3 %) ce qui démontre une 
volonté des collecti vités de soutenir davantage 
de projets face à la crise de Covid-19. En consé-
quence, le niveau moyen des aides a baissé de 
6,7 %. L’animati on, genre le moins touché par les 
contraintes sanitaires, a vu ses crédits alloués 
s’accroître de 52,5 %. Ceux dévolus aux séries ont 
quant à eux connu une hausse de 39,5 %. Le long 
métrage de fi cti on conservait la première place 
avec 65,1 % des aides desti nées au cinéma.

Les régions souti ennent de plus en plus le secteur 
de la producti on audiovisuelle et cinématogra-
phique. “Nous avons reçu plus de 500 demandes 
d’aides en 2020, contre 335 en 2019”, indiquait 
Anne-Louise Masadieu, président de la commis-
sion culture et du fonds de souti en de la région 
Île-de-France, dans Le Film français mi-2021. Elle 
ajoutait que “la demande est d’autant plus forte 
que l’aide de la région peut parfois conditi onner 
le lancement d’un tournage, mais aussi déclen-
cher d’autres fi nancements.” Plusieurs régions 
ont accru leurs aides en 2021, à l’instar de l’Île-
de-France, d’Auvergne-Rhône-Alpes et de la Bre-
tagne. Dans les Outre-mer, une dynamique est 
également à l’œuvre, en parti culier en Marti nique 
et à La Réunion. Cett e dernière a augmenté son 
budget dédié de plus de 700 000 euros, passant 
de 3,1 millions d’euros en 2020 à près de 3,9 mil-

Un soutien fi nancier local considérable
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Des aides des collectivités en progression

Traitement IndexPresse. Source : CNC

Aides des collectivités locales en 2020, en millions d'euros
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lions en 2021. La plupart des autres régions ont 
augmenté ou stabilisé les fonds dévolus à la fi -
lière, aucune baisse signifi cati ve de budget n’étant 
à déplorer pour les acteurs. 
Des dispositi fs spécifi ques s’avèrent égale-
ment instaurés pour favoriser l’appariti on de 
nouveaux créateurs. Lancé en 2017 en Île-de-
France, le programme FoRTE (Fonds régional 
pour les talents émergents) propose une bourse 
de 2 500 euros par mois pendant dix mois à des 
arti stes âgés de 18 à 30 ans. Une autre mesure 
fi nancière desti née aux coproducti ons a été mise 
en place en mars 2020. La Bourgogne-Franche-
Comté a pour sa part créé une nouvelle aide 
en 2020 pour les courts métrages associati fs, de 
fi cti on ou documentaires. 
Des fi nancements supplémentaires ont de plus 
été débloqués en réponse à la crise sanitaire. La 
région Île-de-France a ainsi mis en place mi-2020 
un plan de près de 1,3 million d’euros pour no-
tamment compenser les pertes de chiff res d’af-
faires des producteurs ou encore accompagner 
l’adaptati on aux contraintes sanitaires. De son 
côté, la région Auvergne-Rhône-Alpes a apporté 
des fonds à hauteur de plus de 1,5 millions d’eu-

ros pour réduire l’endett ement des acteurs de la 
fi lière, consolider les catalogues de projets ainsi 
que favoriser la réouverture des salles de ciné-
ma. Le Centre-Val de Loire a quant à lui fourni 
110 000 euros sous forme d’une aide d’urgence
aux sociétés de producti on présentes dans la ré-
gion.
D’autres acteurs locaux contribuent également 
à soutenir le secteur. La Ville de Paris a aug-
menté ses fonds dédiés aux courts métrages 
et aux nouveaux médias de respecti vement 
40 000 et 60 000 euros en 2020, pour un total 
de 520 000 euros reconduit pour l’année 2021. 
Le département de Seine-Saint-Denis a lui aussi 
stabilisé son aide au fi lm court de 170 000 euros 
pour 2021. De leur côté, la communauté d’ag-
glomérati on Valence-Romans et la Haute-Savoie 
disposent chacune d’un programme de souti en 
pour un montant total de 700 000 euros. Le dé-
partement a par ailleurs lancé un plan d’aide au 
secteur culturel de 1,05 millions d’euros en 2020 
en réacti on à la pandémie de Covid-19. D’autres 
départements présentaient des budgets spé-
cifi ques conséquents en 2020, tels que la Cha-
rente (2 millions d’euros), la Charente-Mariti mes 
(419 000 euros) ou la Dordogne (263 000 euros).

31,7

Les régions soutiennent le cinéma et l'audiovisuel

Traitement IndexPresse. Source : Le Film français. *sauf Centre-Val de Loire : 2020   **hors Hauts-de-France

Aides des régions (France métropolitaine),
en 2021, en millions d'euros*

Répartition des financements des régions par genre,
en 2020, en millions d'euros**
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Un déploiement de la production locale qui participe 
à l’attractivité des territoires

Les collecti vités tentent d’atti  rer les inves-
ti ssements dans la producti on audiovisuelle, 
conscientes des retombées économiques in-
duites. 
La ville de Vendargues, près de Montpellier, va ac-
cueillir en 2022 de nouveaux studios de France 
Télévisions ainsi que des locaux de décorati on 
et de post-producti on, l’ensemble s’établissant 
sur 3 600 m². La présidente du groupe audio-
visuel public, Delphine Ernott e Cunci, indiquait 
aux Échos fi n 2021 avoir “investi  plus de 20 mil-
lions d’euros sur son site de Vendargues depuis 
quatre ans”. Deux studios d’environ 2 200 m² au 
total y avaient été installés en 2018 afi n de tour-
ner la série Un si grand soleil. Celle-ci consti tue “un 
vecteur d’att racti vité touristi que pour Montpel-
lier”, selon Les Échos, les vacanciers allant visiter 
les lieux où certaines scènes du programme ont 
été tournées. L’offi  ce de tourisme recense ces 
diff érents endroits, et des objets-souvenirs (sacs, 
mugs...) en lien avec la série sont commercialisés. 
Plus globalement, les studios de France Télévi-
sions emploient sur place plusieurs milliers de 
personnes, des fi gurants aux techniciens en pas-
sant par les comédiens et les costumiers. La série 
Un si grand soleil nécessite par ailleurs la présence 
de 230 salariés des studios au quoti dien. Une 
centaine de stagiaires est également accueillie 
sur les lieux chaque année du fait de partenariats 
avec des écoles locales dans le domaine, comme 
ArtFX et Esma. 
En 2020, la ville d’Angoulême a connu plusieurs 
implantati ons d’acteurs, tels que le studio Shan-
too, fi liale du réunionnais Gao Shan, le spécialiste 
de l’animati on Fost ainsi que l’école de dessin 
Émile Cohl. La société de producti on Hari y a 
pour sa part doublé ses équipes en 2021. 
De nombreux projets se mett ent également en 
place à Marseille. Le pôle média de la Belle de 
Mai (un bâti ment de Marseille consacré aux acti -
vités de l’image, du son et du multi média dans le 

quarti er de la Belle de Mai), pourrrait être étendu 
de sept hectares. L’implantati on d’une école Ci-
néFabrique (antenne de la Cinémathèque fran-
çaise) pourrait aussi voir le jour. Le programme de 
créati on numérique Tumo, lancé par le réalisateur 
Robert Guédiguian, devrait également être mis 
en place. Le Chef de l’État s’est engagé en 2021 
à soutenir l’émergence de “grands studios de la 
Méditerranée” et de centres de formati on pour 
la fi lière à Marseille. Environ 50 millions d’eu-
ros pourraient être apportés, selon Les Échos. 
En 2020, les retombées économiques des tour-
nages se sont élevées à 66 millions d’euros, dont 
19 millions pour l’emploi local. 
De son côté, la ville de Cannes, déjà bien posi-
ti onnée dans la fi lière avec le Festi val et le salon 
professionnel Mipcom, cherche à accroître son 
att racti vité. Son maire, David Lisnard, indiquait 
aux Échos fi n 2019 vouloire construire “une Si-
licon Valley de l’audiovisuel sur la Côte d’Azur 
avec Cannes pour épicentre” et “devenir la capi-
tale européenne des méti ers de l’écriture et un 
être un lieu d’éclosion pour les nouveaux talents.” 
Il a lancé à cett e période le projet Cannes On 
Air. Celui-ci réunit divers acteurs comme Banijay, 
Gaumont, Arte ou encore Canal+ pour consti tuer 
un réseau pouvant conseiller et appuyer ses ini-
ti ati ves. Un technopôle et un campus universi-
taire dédiés aux méti ers de l’image ont ainsi été 
construits en 2020, ce dernier pouvant accueillir 
1 200 étudiants. Un musée internati onal du ci-
néma et du festi val de Cannes devrait également 
voir le jour d’ici 2025, pour un coût qui s’élèverait 
à 200 millions d’euros. La ville prévoit de recourir 
au mécénat et au souti en de l’État. Au total, en-
viron 500 millions d’euros devraient être néces-
saires pour mener à bien l’ensemble des projets, 
dont 175 millions déjà dépensés ou programmés. 
Ces montants incluent les apports du secteur 
privé.
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LES FORCES EN PRÉSENCE
Panorama des caractéristiques 
structurelles du secteur

Le secteur de la producti on audiovisuelle forme 
un oligopsone en France. Il se compose d’un 
nombre assez faible d’acheteurs (diff useurs de 
fi lms et groupes audiovisuels) mais d’une popula-
ti on très importante de producteurs (réalisateurs 
indépendants ou entreprises de producti on). 
La cinquième éditi on de l’Observatoire des mé-
ti ers de l’audiovisuel publié en janvier 2021 par 
le CSA recensait 7 558 entreprises de produc-
ti on audiovisuelle et cinématographique acti ves 
en France en 2018. Cett e populati on s’avère en 
augmentati on de plus de 360 unités depuis 2016. 
Il s’agit en majorité de sociétés se positi onnant 
sur le segment de la producti on audiovisuelle. 
Dans son étude sur le ti ssu économique du sec-
teur de la producti on audiovisuelle publiée en 
décembre 2019, Audiens comptabilisait un peu 
plus de 4 540 entreprises relevant du code NAF 
5911A (producti on de fi lms et de programmes 
pour la télévision) en 2018, soit 6 sociétés sur 10. 
Cett e proporti on s’avère proche des indicateurs 
fournis par l’INSEE dans son enquête ESANE 
(64 % en 2018). 
Cett e forte atomicité s’explique à la fois par la
grande diversité des débouchés et par la nature 
même de l’acti vité (cycle de vie des acti vités). 
Une proporti on importante d’opérateurs a été 
spécialement créée afi n de porter et de réaliser 
un projet spécifi que. 
Le secteur se compose majoritairement de pe-
ti tes structures. D’après l’Observatoire des mé-
ti ers de l’audiovisuel, l’eff ecti f moyen des entre-
prises s’élevait à 19 personnes. 92 % des sociétés 
employaient cinq permanents et moins en 2018.
Plus d’une sur deux comptait même moins d’un 

permanent cett e année-là. Sur le périmètre du 
panel réalisé par IndexPresse, qui compte une 
centaine des principaux intervenants du sec-
teur, 55 % des entreprises comptaient moins de 
20 personnes. 44% d’entre elles employaient 
même moins de 10 personnes.
Les entreprises de producti on audiovisuelle 
et cinématographique sont relati vement an-
ciennes. À l’échelle de l’ensemble du secteur, 
39 % des sociétés acti ves en 2018 l’étaient de-
puis plus de 10 ans. Par rapport à 2016, cett e 
part a augmenté de près de deux points. Pour les 
principaux acteurs historiques du secteur, cett e 
proporti on se révèle fort logiquement supérieure. 
L’analyse du panel IndexPresse montre que 85 % 
des sociétés de l’échanti llon acti ves en 2020 ont 
été créées il y a dix ans et plus. 63 % d’entre elles 
existaient même depuis plus de 20 ans.
Géographiquement, l’acti vité se révèle hyper-
concentrée. La région Île-de-France s’impose 
de loin comme le premier bassin d’acti vité du 
secteur. 68 % des sociétés y étaient implantées 
en 2018 d’après l’Observatoire des méti ers de 
l’audiovisuel. Auvergne-Rhône-Alpes et Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur complètent le podium 
avec respecti vement 6 % et 5 % de la populati on 
totale. Sur le périmètre du panel IndexPresse, le 
poids de l’Île-de-France att eint 96 %. Ce niveau 
nett ement supérieur s’explique en grande parti e 
par le profi l de l’échanti llon IndexPresse. Ce der-
nier se focalise sur les plus grandes sociétés, pour 
lesquelles le siège social est, dans la grande ma-
jorité des cas, localisé en Île-de-France, en parti -
culier dans le département de Paris, et, dans une 
moindre mesure, des Hauts-de-Seine.
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Panorama des forces en présence 
et des leaders du secteur

Le secteur de la producti on audiovisuelle compte 
une proporti on très élevée de peti tes sociétés 
indépendantes. À leurs côtés, évolue un nombre 
relati vement restreint de fi liales de groupes. 
Ces dernières occupent toutefois des positi ons 
fortes. Les groupes audiovisuels, qui ont histori-
quement misé sur un modèle intégré en rachetant 
des sociétés spécialisées ou en créant ex-nihilo 
des fi liales, se hissent aux premières positi ons. 
Canal+, TF1 (à travers TF1 Films producti on 
et les fi liales des groupes Newen et Telfrance), 
France Télévisions ou encore M6 comptent dans 
leur périmètre des sociétés qui fi gurent parmi 
les leaders en termes de chiff re d’aff aires. Les 
groupes Mediawan (pôles “Mediawan Originals” 
et “Mediawan Animati on”), Média-Parti cipati ons 
(pôle “Dargaud-Media”), Elephant et Gédon Mé-
dia Group s’imposent de leurs côtés comme les 
quatre grands acteurs indépendants du secteur. 
Les deux dernières années ont été marquées par 
la montée en puissance d’Asacha Media Group, 
qui s’est hissé parmi les leaders en France en 
l’espace de trois ans. Ce dernier a été co-fondé 
en avril 2020 entre le fonds américain Oaktree 
Capital, Gaspard de Chavagnac, producteur et 
ex-directeur général de Zodiak, Antoine d’Hal-
luin, ancien dirigeant de Zodiak Média Group, et 
Marina Williams, ex-directrice générale des acti -
vités internati onales d’Endemol Shine. Seize mois 
à peine après sa créati on, Asacha a quadruplé 
sa taille pour att eindre 200 millions d’euros de 
chiff re d’aff aires sur trois pays grâce principale-
ment à une politi que très acti ve de croissance ex-
terne en France et à l’étranger. Dans l’Hexagone, 
il a notamment pris le contrôle en août 2021 de 
la maison de producti on française de séries et fi c-
ti ons Kabo Family (50 millions d’euros de chiff re 

d’aff aires en 2020). Créé en 2004, Kabo Family 
regroupe une dizaine de sociétés et de labels 
dont Noon, Thalie Images, Kelija, En Voiture Si-
mone, Rosalita Producti ons, Yada Prod, Vacarme, 
Kapitch, MKS (en partenariat avec Marvelous). 
Les sociétés du secteur s’avèrent en très grande 
majorité à capitaux français. D’après l’annuaire 
réalisé par UniFrance, 98 % des sociétés implan-
tées dans l’Hexagone recensées ayant une acti -
vité de producti on ou de co-producti on se révè-
lent majoritairement ou intégralement à capitaux 
100 % français (à début octobre 2021).
En France, l’off re des entreprises de producti on 
audiovisuelle se concentre sur la producti on dé-
léguée (le producteur est délégué par ses parte-
naires pour mener à bien un projet dont il a la 
responsabilité arti sti que, technique et fi nancière). 
Toutes origines géographiques des capitaux 
confondues, 83 % des intervenants recensés par 
UniFrance se positi onnaient sur cett e acti vité à 
début octobre 2021 (84 % pour les seuls opéra-
teurs intégralement ou majoritairement à capi-
taux français et 73% sur le périmètre du panel In-
dexPresse). Suit la co-producti on, avec 39 % du 
panel UniFrance (61 % du panel IndexPresse). Les 
acti vités de producti on associée et exécuti ve (le 
producteur exécuti f est mandaté par le produc-
teur délégué pour prendre en charge le tournage 
d’un fi lm, sans être détenteur de droits de pro-
ducti on de ce fi lm) se révèlent moins répandues. 
Elles concernent respecti vement 3 % et 2 % des 
opérateurs. 
Sur le périmètre des catégories de producti ons, 
l’off re porte avant tout sur la fi cti on. 86 % des 
sociétés du panel UniFrance s’y positi onnent. Sui-
vent très loin derrière les documentaires (24 %) 
puis l’animati on (11 %).
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Classement des principales entreprises 
du secteur en France

les forces en présence

Entreprise CP Ville Année 
création Code NAF Tranche 

effectif

Chiffre 
d'affaires 
en 2019

Part du chiffre 
d'affaires réalisé 

en France en 
2019

STUDIOCANAL 92130 ISSY-LES-MOULINEAUX 1956 5911C 100 à 199 243,9 100 %
PATHÉ FILMS 75008 PARIS 1963 5913A 50 à 99 97,9 79 %
FRANCE.TV.STUDIO 75015 PARIS 1986 5911A 250 à 499 64,9 100 %
ENDEMOL PRODUCTION 93300 AUBERVILLIERS 1997 5911C 100 à 199 52,7 99 %
EUROPACORP 93200 SAINT-DENIS 1992 5911C 20 à 49 49,3 61 %
TF1 FILMS PRODUCTION 92100 BOULOGNE-BILLANCOURT 1980 5911C 10 à 19 42,7 100 %
KABO PRODUCTION 93200 SAINT-DENIS 2002 5911A 50 à 99 19,5 100 %
ORANGE STUDIO 75016 PARIS 2001 5911C 20 à 49 18,7 100 %
PM SA 75008 PARIS 1992 5911B 20 à 49 16,9 100 %
EGO PRODUCTIONS 75001 PARIS 1998 5911A 20 à 49 14,4 100 %
THEMATICS PROD 93210 SAINT-DENIS 1987 5911A 10 à 19 8,9 100 %
PRODUCTIONS DMD 75008 PARIS 1984 5911A 10 à 19 8,0 100 %
CLARKE COSTELLE ET CIE (CC&C) 75007 PARIS 2011 5911A 6 à 9 7,1 100 %
DARGAUD MEDIA (MARINA PRODUCTIONS) 75019 PARIS 1984 5911A 1 à 2 6,2 95 %
AGAT-FILMS ET CIE (ex-EX NIHILO) 75011 PARIS 1986 5911C 200 à 249 5,5 99 %
GAUMONT TÉLÉVISION 92200 NEUILLY-SUR-SEINE 1987 5911A 10 à 19 5,4 100 %
GRANIT PRODUCTIONS 92400 COURBEVOIE 1981 5911A 1 à 2 5,3 100 %
GAUMONT PRODUCTION TÉLÉVISION 75008 PARIS 1981 5911A 100 à 199 4,7 100 %
FRANCE 2 CINÉMA 75002 PARIS 1981 5911C 6 à 9 4,5 93 %
MON VOISIN PRODUCTION 75007 PARIS 2006 5911A 50 à 99 4,1 100 %
GEDEON PROGRAMMES (GDSON) 75011 PARIS 1991 5911A 20 à 49 4,0 100 %
M6 FILMS 92200 NEUILLY-SUR-SEINE 1990 5911C 3 à 5 3,7 100 %
RADAR FILMS 75007 PARIS 2009 5911C 20 à 49 3,2 100 %
13 PRODUCTIONS 13016 MARSEILLE 2004 5911A 10 à 19 3,2 100 %
ELLIPSANIME PRODUCTIONS 75019 PARIS 1993 5911A 10 à 19 3,0 98 %
LES FILMS D'ICI 75020 PARIS 1984 5911A 20 à 49 3,0 100 %
V.I.T.C. 75015 PARIS 1987 5911A 10 à 19 2,8 43 %
LOBSTER FILMS 75011 PARIS 1985 5911C 10 à 19 2,8 93 %
IMAGE & COMPAGNIE 92100 BOULOGNE-BILLANCOURT 1985 5911A 10 à 19 2,7 100 %
MONELLO PRODUCTIONS 92110 CLICHY 2013 5911A 3 à 5 2,5 99 %
FRANCE 3 CINÉMA 75015 PARIS 1984 5911C 6 à 9 2,4 100 %
MICRO-FILMS 93200 SAINT-DENIS 1987 5911C 6 à 9 1,8 78 %
FOLIMAGE 26000 VALENCE 1988 5911A 20 à 49 1,7 100 %
KG PRODUCTIONS 93100 MONTREUIL 1973 5911C 20 à 49 1,6 96 %
LEO VISION PRODUCTIONS 92100 BOULOGNE-BILLANCOURT 1991 5911A 20 à 49 1,6 99 %
ARTE FRANCE CINÉMA 92130 ISSY-LES-MOULINEAUX 1991 5911C 3 à 5 1,5 100 %
DELANTE PRODUCTION 75010 PARIS 2010 5911C 100 à 199 1,5 100 %
FIT PRODUCTION 75007 PARIS 1985 5911A 1 à 2 1,5 100 %
BORÉALES 92100 BOULOGNE-BILLANCOURT 1987 5911A 10 à 19 1,0 73 %
MC4 75011 PARIS 1986 5911C 20 à 49 1,0 100 %
BLACK DYNAMITE PRODUCTION 75007 PARIS 2010 5911A 6 à 9 0,9 100 %
DOCLAND YARD 75011 PARIS 2011 5911A 3 à 5 0,9 100 %
NOLITA CINÉMA 75011 PARIS 2012 5911C 6 à 9 0,8 100 %
MAI JUIN PRODUCTIONS 75007 PARIS 2003 5911A 1 à 2 0,6 92 %
SOMBRERO FILMS 75002 PARIS 2007 5911C 1 à 2 0,4 100 %
CARTHAGO FILMS 75016 PARIS 1900 5911C 3 à 5 0,4 0 %
FLACH FILM 92100 BOULOGNE-BILLANCOURT 1983 5911C 3 à 5 0,3 100 %
TCHIN TCHIN PRODUCTION 75017 PARIS 1986 5911C 1 à 2 0,2 11 %
PATHÉ FILMS SERVICES 75008 PARIS 1999 5911C 20 à 49 0,2 100 %
LES FILMS DU JEUDI 75006 PARIS 1964 5911C 3 à 5 0,2 71 %
YUMI PRODUCTIONS 75011 PARIS 1984 5911C 0 0,1 100 %
SQUARES PRODUCTIONS INTERNATIONALES 75008 PARIS 1984 5911C 1 à 2 0,1 100 %
LES FILMS EN HIVER 75012 PARIS 1986 5911C 3 à 5 0,1 100 %
GALLIX 75009 PARIS 1986 5911C 1 à 2 0,1 17 %
COMPAGNIE ÉRIC ROHMER (CER) 14000 CAEN 1980 5911C 1 à 2 0,1 90 %
ADVENTURE LINE PRODUCTIONS 75015 PARIS 1972 5911A 250 à 499 nd nd
CINÉTÉVÉ 75004 PARIS 1982 5911A 250 à 499 nd nd
MAKING PROD 75007 PARIS 2002 5911A 200 à 249 nd nd
ELEPHANT STORY 75009 PARIS 2006 5911A 200 à 249 nd nd
BARJAC PRODUCTION 78180 MONTIGNY-LE-BRETONNEUX 2013 5911A 100 à 199 nd nd
RECTANGLE PRODUCTIONS 75011 PARIS 2003 5911C 100 à 199 nd nd
BANIJAY PRODUCTIONS 92100 BOULOGNE-BILLANCOURT 2010 5911A 100 à 199 nd nd
GÉTÉVÉ PRODUCTIONS 75015 PARIS 2004 5911A 100 à 199 nd nd
STORIA TÉLÉVISION 75008 PARIS 2018 5911A 100 à 199 nd nd
VEMA PRODUCTION 75007 PARIS 2013 5911A 100 à 199 nd nd
(*) Liste non exhaustive - Classement par ordre décroissant de chiffre d'affaires puis par tranche d'effectif pour les entreprises dont le chiffre d'affaires n'est pas communiqué

Traitement IndexPresse. Sources : Greffes des Tribunaux de Commerce, opérateurs, presse spécialisée et UniFrance
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Entreprise CP Ville Année 
création Code NAF Tranche 

effectif

Chiffre 
d'affaires 
en 2019

Part du chiffre 
d'affaires réalisé 

en France en 
2019

LES FILMS DU LOSANGE 75116 PARIS 1964 5911C 100 à 199 nd nd
MILLIMAGES 75011 PARIS 1991 5911A 100 à 199 nd nd
BANIJAY STUDIOS FRANCE 75015 PARIS 1985 5911A 100 à199 nd nd
KM PRODUCTION 75015 PARIS 2007 5911A 50 à 99 nd nd
TERENCE FILMS 75009 PARIS 2004 5911A 50 à 99 nd nd
MEDIAWAN PROD 92100 BOULOGNE-BILLANCOURT 1976 5911A 50 à 99 nd nd
TS PRODUCTION 75010 PARIS 2006 5911C 50 à 99 nd nd
ELEPHANT ET CIE 75009 PARIS 1999 5911A 50 à 99 nd nd
SUPERPROD 75014 PARIS 2010 5911A 50 à 99 nd nd
COYOTE CONSEIL 75017 PARIS 1989 5911A 50 à 99 nd nd
BLUE SPIRIT PRODUCTIONS 75001 PARIS 2006 5911A 20 à 49 nd nd
CAIMANS PRODUCTIONS 75009 PARIS 2000 5911C 20 à 49 nd nd
H2O PRODUCTIONS 92100 BOULOGNE-BILLANCOURT 2010 5911A 20 à 49 nd nd
BONNE PIOCHE STORY 75011 PARIS 2009 5911A 20 à 49 nd nd
NICE FELLOW KAYENTA PRODUCTION 75012 PARIS 1989 5911A 20 à 49 nd nd
KUIV PRODUCTIONS 75011 PARIS 1978 5911A 20 à 49 nd nd
AUTOUR DE MINUIT PRODUCTION 75009 PARIS 2001 5911C 10 à 19 nd nd
NEYRAC FILMS 75016 PARIS 1960 5912Z 10 à 19 nd nd
BAREJO PRODUCTIONS 92100 BOULOGNE-BILLANCOURT 1991 5911A 10 à 19 nd nd
ZODIAK KIDS STUDIO FRANCE 75009 PARIS 2001 5911A 6 à 9 nd nd
SCARLETT PRODUCTION 75007 PARIS 1999 5911A 6 à 9 nd nd
WATCH NEXT MEDIA 75020 PARIS 2015 5911A 6 à 9 nd nd
FILMS SANS FRONTIERES 75003 PARIS 1982 5911C 6 à 9 nd nd
LA COMPAGNIE DES TAXI-BROUSSE 75011 PARIS 1991 5911A 6 à 9 nd nd
MEDIAWAN FICTION 75007 PARIS 2019 5911A 3 à 5 nd nd
PAIVA FILMS 75003 PARIS 2017 5911C 3 à 5 nd nd
BAC FILMS PRODUCTION 75010 PARIS 2013 5911C 3 à 5 nd nd
JUPITER COMMUNICATIONS 75016 PARIS 1986 5911C 3 à 5 nd nd
COSMOPOLITIS PRODUCTIONS 92100 BOULOGNE-BILLANCOURT 1987 5911C 3 à 5 nd nd
LES FILMS DU CAMÉLIA 75003 PARIS 1985 5911C 3 à 5 nd nd
STARLING 75008 PARIS 1989 5911A 3 à 5 nd nd
SPECTA FILMS CEPEC 75012 PARIS 1978 5911A 3 à 5 nd nd
ALEF ONE 75008 PARIS 2018 5911A 3 à 5 nd nd
SKOPIA FILMS 75012 PARIS 1986 5911C 1 à 2 nd nd
LITTLE BEAR PRODUCTIONS 75010 PARIS 1975 5911C 1 à 2 nd nd
BAS CANAL PRODUCTIONS 73340 BELLECOMBE EN BAUGES 1987 5911C 1 à 2 nd nd
ABRAFILMS 78180 MONTIGNY-LE-BRETONNEUX 2012 5911A 1 à 2 nd nd
NEWEN FRANCE 78180 MONTIGNY-LE-BRETONNEUX 2018 5911A 1 à 2 nd nd
LES FILMS FRANÇAIS 75008 PARIS 1979 5911C 0 nd nd
MK2 FILMS 75012 PARIS 2011 5911C 0 nd nd
LES FILMS ALEPH 75001 PARIS 1974 5911C 0 nd nd
OPEN ART PRODUCTION 92380 GARCHES 1983 5911C 0 nd nd
CAROLINE PRODUCTION 92230 GENNEVILLIERS 1986 5911C 0 nd nd
C PRODUCTIONS CHROMATIQUES 69002 LYON 1986 5911C 0 nd nd
ITC PROD 78180 MONTIGNY-LE-BRETONNEUX 2019 5911A nd nd nd
3X7 PRODUCTION 75010 PARIS 2021 5911C nd nd nd
MESDAMES PRODUCTION 75009 PARIS 2019 5911A nd nd nd

(*) Liste non exhaustive - Classement par ordre décroissant de chiffre d'affaires puis par tranche d'effectif pour les entreprises dont le chiffre d'affaires n'est pas communiqué

Traitement IndexPresse. Sources : Greffes des Tribunaux de Commerce, opérateurs, presse spécialisée et UniFrance
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Entreprise Production 
Déléguée

Production 
Associée

Production 
Exécutive Coproduction Distribution 

France
Export/Vente 
internationale

STUDIOCANAL l l l l
PATHÉ FILMS l l l l
FRANCE.TV.STUDIO l l
ENDEMOL PRODUCTION l
EUROPACORP l l l l
TF1 FILMS PRODUCTION l l l
KABO PRODUCTION l l
ORANGE STUDIO l l l l l
PM SA l l
EGO PRODUCTIONS l l
THEMATICS PROD - - - - - -
PRODUCTIONS DMD - - - - - -
CLARKE COSTELLE ET CIE (CC&C) l
DARGAUD MEDIA (MARINA PRODUCTIONS) l l
AGAT-FILMS ET CIE (ex-EX NIHILO) l l l l l l
GAUMONT TÉLÉVISION l l
GRANIT PRODUCTIONS l
GAUMONT PRODUCTION TÉLÉVISION l l
FRANCE 2 CINÉMA l
MON VOISIN PRODUCTION l l l
GEDEON PROGRAMMES (GDSON) l l
M6 FILMS l l
RADAR FILMS l l
13 PRODUCTIONS l l
ELLIPSANIME PRODUCTIONS l
LES FILMS D'ICI l l l l l
V.I.T.C.
LOBSTER FILMS l l l
IMAGE & COMPAGNIE l l
MONELLO PRODUCTIONS - - - - - -
FRANCE 3 CINÉMA l
MICRO-FILMS l l l
FOLIMAGE l l
KG PRODUCTIONS l l l l
LEO VISION PRODUCTIONS
ARTE FRANCE CINÉMA l l l
DELANTE PRODUCTION l
FIT PRODUCTION l l l
BORÉALES l l
MC4 l l
BLACK DYNAMITE PRODUCTION l
DOCLAND YARD - - - - - -
NOLITA CINÉMA l l
MAI JUIN PRODUCTIONS l
SOMBRERO FILMS l l
CARTHAGO FILMS l l l
FLACH FILM l l l
TCHIN TCHIN PRODUCTION l l
PATHÉ FILMS SERVICES l l l
LES FILMS DU JEUDI l l l

Le panorama des activités des principales 
entreprises du secteur en France
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Entreprise Production 
Déléguée

Production 
Associée

Production 
Exécutive Coproduction Distribution 

France
Export/Vente 
internationale

YUMI PRODUCTIONS l l
SQUARES PRODUCTIONS INTERNATIONALES l l
LES FILMS EN HIVER l l
GALLIX l l
COMPAGNIE ÉRIC ROHMER (CER) l l
ADVENTURE LINE PRODUCTIONS l
CINÉTÉVÉ l l l l
MAKING PROD
ELEPHANT STORY l l
BARJAC PRODUCTION - - - - - -
RECTANGLE PRODUCTIONS l l
BANIJAY PRODUCTIONS
GÉTÉVÉ PRODUCTIONS l l
STORIA TÉLÉVISION l l
VEMA PRODUCTION
LES FILMS DU LOSANGE l l l l
MILLIMAGES l l
BANIJAY STUDIOS FRANCE - - - - - -
KM PRODUCTION - - - - - -
TERENCE FILMS l l
MEDIAWAN PROD l
TS PRODUCTION l l l l l
ELEPHANT ET CIE l
SUPERPROD l l
COYOTE CONSEIL - - - - - -
BLUE SPIRIT PRODUCTIONS l l
CAIMANS PRODUCTIONS l
H2O PRODUCTIONS l
BONNE PIOCHE STORY l l
NICE FELLOW KAYENTA PRODUCTION - - - - - -
KUIV PRODUCTIONS l l l l
AUTOUR DE MINUIT PRODUCTION l l l l
NEYRAC FILMS l l l
BAREJO PRODUCTIONS l
ZODIAK KIDS STUDIO FRANCE - - - - - -
SCARLETT PRODUCTION l l
WATCH NEXT MEDIA
FILMS SANS FRONTIERES l l l l
LA COMPAGNIE DES TAXI-BROUSSE l l
MEDIAWAN FICTION - - - - - -
PAIVA FILMS l
BAC FILMS PRODUCTION l l
JUPITER COMMUNICATIONS l l l
COSMOPOLITIS PRODUCTIONS
LES FILMS DU CAMÉLIA l l
STARLING - - - - - -
SPECTA FILMS CEPEC l l l l
ALEF ONE - - - - - -
SKOPIA FILMS l l
LITTLE BEAR PRODUCTIONS l l l l
BAS CANAL PRODUCTIONS l l
ABRAFILMS l
NEWEN FRANCE l
LES FILMS FRANÇAIS l l
MK2 FILMS l l l l l
LES FILMS ALEPH l l
OPEN ART PRODUCTION l l
CAROLINE PRODUCTION l l
C PRODUCTIONS CHROMATIQUES l
ITC PROD - - - - - -
3X7 PRODUCTION l
MESDAMES PRODUCTION - - - - - -
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Le panorama de l’offre des principales 
entreprises du secteur en France

Entreprise
Films pour la 

télévision ou le 
cinéma

Séries et 
fictions pour la 

télévision

Documentaires 
et reportages  

pour la 
télévision ou le 

ciné

Magazines, 
divertissements 
et jeux pour la 

télévision

Films 
institutionnels 
et publicitaires

Films et séries 
d'animation

Séries et 
dessins 
animées

STUDIOCANAL l l
PATHÉ FILMS l
FRANCE.TV.STUDIO l l l
ENDEMOL PRODUCTION l l
EUROPACORP l
TF1 FILMS PRODUCTION l
KABO PRODUCTION l
ORANGE STUDIO l l
PM SA l l l l l
EGO PRODUCTIONS l l l
THEMATICS PROD
PRODUCTIONS DMD l
CLARKE COSTELLE ET CIE (CC&C) l
DARGAUD MEDIA (MARINA PRODUCTIONS) l
AGAT-FILMS ET CIE (ex-EX NIHILO) l l l l
GAUMONT TÉLÉVISION l
GRANIT PRODUCTIONS l
GAUMONT PRODUCTION TÉLÉVISION
FRANCE 2 CINÉMA l
MON VOISIN PRODUCTION l l
GEDEON PROGRAMMES (GDSON) l l
M6 FILMS l
RADAR FILMS l
13 PRODUCTIONS l l l
ELLIPSANIME PRODUCTIONS l
LES FILMS D'ICI l l
V.I.T.C. l
LOBSTER FILMS l
IMAGE & COMPAGNIE l
MONELLO PRODUCTIONS l
FRANCE 3 CINÉMA l l
MICRO-FILMS
FOLIMAGE l
KG PRODUCTIONS l l l
LEO VISION PRODUCTIONS
ARTE FRANCE CINÉMA l
DELANTE PRODUCTION l
FIT PRODUCTION l
BORÉALES l
MC4 l l
BLACK DYNAMITE PRODUCTION l l
DOCLAND YARD l l
NOLITA CINÉMA l l l
MAI JUIN PRODUCTIONS l l
SOMBRERO FILMS l
CARTHAGO FILMS l
FLACH FILM l l
TCHIN TCHIN PRODUCTION
PATHÉ FILMS SERVICES
LES FILMS DU JEUDI l l
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Entreprise
Films pour la 

télévision ou le 
cinéma

Séries et 
fictions pour la 

télévision

Documentaires 
et reportages  

pour la 
télévision ou le 

ciné

Magazines, 
divertissements 
et jeux pour la 

télévision

Films 
institutionnels 
et publicitaires

Films et séries 
d'animation

Séries et 
dessins 
animées

YUMI PRODUCTIONS
SQUARES PRODUCTIONS INTERNATIONALES
LES FILMS EN HIVER l l l l
GALLIX
COMPAGNIE ÉRIC ROHMER (CER) l
ADVENTURE LINE PRODUCTIONS l
CINÉTÉVÉ l l l l
MAKING PROD l
ELEPHANT STORY l
BARJAC PRODUCTION l
RECTANGLE PRODUCTIONS l
BANIJAY PRODUCTIONS l l
GÉTÉVÉ PRODUCTIONS l l
STORIA TÉLÉVISION l l
VEMA PRODUCTION
LES FILMS DU LOSANGE l
MILLIMAGES l
BANIJAY STUDIOS FRANCE
KM PRODUCTION l
TERENCE FILMS l l
MEDIAWAN PROD
TS PRODUCTION l l l
ELEPHANT ET CIE
SUPERPROD l
COYOTE CONSEIL l
BLUE SPIRIT PRODUCTIONS l
CAIMANS PRODUCTIONS l l l l
H2O PRODUCTIONS l
BONNE PIOCHE STORY l l l l l
NICE FELLOW KAYENTA PRODUCTION l
KUIV PRODUCTIONS l l l
AUTOUR DE MINUIT PRODUCTION l l
NEYRAC FILMS l
BAREJO PRODUCTIONS l l l
ZODIAK KIDS STUDIO FRANCE l l
SCARLETT PRODUCTION l l
WATCH NEXT MEDIA l
FILMS SANS FRONTIERES l
LA COMPAGNIE DES TAXI-BROUSSE l
MEDIAWAN FICTION l
PAIVA FILMS l
BAC FILMS PRODUCTION l
JUPITER COMMUNICATIONS l
COSMOPOLITIS PRODUCTIONS l l
LES FILMS DU CAMÉLIA
STARLING
SPECTA FILMS CEPEC l
ALEF ONE l l
SKOPIA FILMS l l l
LITTLE BEAR PRODUCTIONS l l
BAS CANAL PRODUCTIONS l l l
ABRAFILMS l
NEWEN FRANCE l
LES FILMS FRANÇAIS l
MK2 FILMS l
LES FILMS ALEPH l
OPEN ART PRODUCTION
CAROLINE PRODUCTION l l
C PRODUCTIONS CHROMATIQUES l l
ITC PROD l
3X7 PRODUCTION l
MESDAMES PRODUCTION l l
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Panorama des groupes leaders 
et de leurs fi liales

Groupe de tête Entreprise CP Ville Année 
création Code NAF Tranche 

effectif

Chiffre 
d'affaires 
en 2019

Groupe Canal+ (Vivendi) STUDIOCANAL 92130 ISSY-LES-MOULINEAUX 1956 5911C 100 à 199 243,9
TF1 FILMS PRODUCTION 92100 BOULOGNE-BILLANCOURT 1980 5911C 10 à 19 42,7
KABO PRODUCTION 93200 SAINT-DENIS 2002 5911A 50 à 99 19,5
AGAT-FILMS ET CIE (ex-EX NIHILO) 75011 PARIS 1986 5911C 200 à 249 5,5
BARJAC PRODUCTION 78180 MONTIGNY-LE-BRETONNEUX2013 5911A 100 à 199 nd
BLUE SPIRIT PRODUCTIONS 75001 PARIS 2006 5911A 20 à 49 nd
ABRAFILMS 78180 MONTIGNY-LE-BRETONNEUX2012 5911A 1 à 2 nd
NEWEN FRANCE 78180 MONTIGNY-LE-BRETONNEUX2018 5911A 1 à 2 nd
ITC PROD 78180 MONTIGNY-LE-BRETONNEUX2019 5911A nd nd
3X7 PRODUCTION 75010 PARIS 2021 5911C nd nd
FRANCE.TV.STUDIO 75015 PARIS 1986 5911A 250 à 499 64,9
FRANCE 2 CINÉMA 75002 PARIS 1981 5911C 6 à 9 4,5
FRANCE 3 CINÉMA 75015 PARIS 1984 5911C 6 à 9 2,4

GIE ARTE ARTE FRANCE CINÉMA 92130 ISSY-LES-MOULINEAUX 1991 5911C 3 à 5 1,5
EGO PRODUCTIONS 75001 PARIS 1998 5911A 20 à 49 14,4
THEMATICS PROD 93210 SAINT-DENIS 1987 5911A 10 à 19 8,9
CLARKE COSTELLE ET CIE (CC&C) 75007 PARIS 2011 5911A 6 à 9 7,1
MON VOISIN PRODUCTION 75007 PARIS 2006 5911A 50 à 99 4,1
RADAR FILMS 75007 PARIS 2009 5911C 20 à 49 3,2
IMAGE & COMPAGNIE 92100 BOULOGNE-BILLANCOURT 1985 5911A 10 à 19 2,7
FIT PRODUCTION 75007 PARIS 1985 5911A 1 à 2 1,5
BLACK DYNAMITE PRODUCTION 75007 PARIS 2010 5911A 6 à 9 0,9
MAI JUIN PRODUCTIONS 75007 PARIS 2003 5911A 1 à 2 0,6
MAKING PROD 75007 PARIS 2002 5911A 200 à 249 nd
STORIA TÉLÉVISION 75008 PARIS 2018 5911A 100 à 199 nd
VEMA PRODUCTION 75007 PARIS 2013 5911A 100 à 199 nd
MEDIAWAN PROD 92100 BOULOGNE-BILLANCOURT 1976 5911A 50 à 99 nd
SCARLETT PRODUCTION 75007 PARIS 1999 5911A 6 à 9 nd
MEDIAWAN FICTION 75007 PARIS 2019 5911A 3 à 5 nd
PAIVA FILMS 75003 PARIS 2017 5911C 3 à 5 nd
ENDEMOL PRODUCTION 93300 AUBERVILLIERS 1997 5911C 100 à 199 52,7
MONELLO PRODUCTIONS 92110 CLICHY 2013 5911A 3 à 5 2,5
ADVENTURE LINE PRODUCTIONS 75015 PARIS 1972 5911A 250 à 499 nd
BANIJAY PRODUCTIONS 92100 BOULOGNE-BILLANCOURT 2010 5911A 100 à 199 nd
GÉTÉVÉ PRODUCTIONS 75015 PARIS 2004 5911A 100 à 199 nd
BANIJAY STUDIOS FRANCE 75015 PARIS 1985 5911A 100 à199 nd
KM PRODUCTION 75015 PARIS 2007 5911A 50 à 99 nd
TERENCE FILMS 75009 PARIS 2004 5911A 50 à 99 nd
H2O PRODUCTIONS 92100 BOULOGNE-BILLANCOURT 2010 5911A 20 à 49 nd
ZODIAK KIDS STUDIO FRANCE 75009 PARIS 2001 5911A 6 à 9 nd
NOLITA CINÉMA 75011 PARIS 2012 5911C 6 à 9 0,8
ELEPHANT STORY 75009 PARIS 2006 5911A 200 à 249 nd
ELEPHANT ET CIE 75009 PARIS 1999 5911A 50 à 99 nd
GEDEON PROGRAMMES (GDSON) 75011 PARIS 1991 5911A 20 à 49 4,0
MC4 75011 PARIS 1986 5911C 20 à 49 1,0
DOCLAND YARD 75011 PARIS 2011 5911A 3 à 5 0,9
DARGAUD MÉDIA (MARINA PRODUCTIONS) 75019 PARIS 1984 5911A 1 à 2 6,2
ELLIPSANIME PRODUCTIONS 75019 PARIS 1993 5911A 10 à 19 3,0

Groupe M6 M6 FILMS 92200 NEUILLY-SUR-SEINE 1990 5911C 3 à 5 3,7
PATHÉ FILMS 75008 PARIS 1963 5913A 50 à 99 97,9
PATHÉFILMS SERVICES 75008 PARIS 1999 5911C 20 à 49 0,2

Groupe Orange ORANGE STUDIO 75016 PARIS 2001 5911C 20 à 49 18,7
Groupe PM SA PM SA 75008 PARIS 1992 5911B 20 à 49 16,9
Dentsu Aegis Network GRANIT PRODUCTIONS 92400 COURBEVOIE 1981 5911A 1 à 2 5,3
Groupe Gaumont GAUMONT TÉLÉVISION 92200 NEUILLY-SUR-SEINE 1987 5911A 10 à 19 5,4
Groupe MK2 MK2 FILMS 75012 PARIS 2011 5911C 0 nd

Groupe Média-Participations

Groupe Pathé

Groupe TF1

Groupe France Télévisions

Groupe Mediawan

Groupe Banijay

Groupe Elephant

Groupe Gedeon Media Group
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Liste des entreprises citées dans l’étude

Société / Organisme Activité Pays
13 Productions Production de films et de programmes pour la télévision France
3x7 Productions Production de films et de programmes pour la télévision France
Adventure Line Productions Production de films et de programmes pour la télévision France
Albyon Production de films et de programmes pour la télévision France
Alef One Production de films et de programmes pour la télévision France
Allindi.com Plateforme de vidéo à la demande France
Alphavalue Cabinet de conseils financiers France
Archipel Content Plateforme de vente de catalogues audiovisuels France
Archipel Market Plateforme de vente de catalogues de films France
Arte Chaîne de télévision France
Arte France Cinema Production de films pour le cinéma France
Autour De Minuit Production Production de films pour le cinéma France
Bac Films Production Production de films pour le cinéma France
Banijay Productions Production de films et de programmes pour la télévision France
Banijay Studios France Production de films et de programmes pour la télévision France
Barejo Productions Production de films et de programmes pour la télévision France
Bas Canal Productions Production de films pour le cinéma France
beIN Sports Chaîne de télévision France
Bertelsmann Groupe de médias Allemagne
BFI Player Plateforme de vidéo à la demande Royaume-Uni
Big Company Production de films et de programmes pour la télévision France
Black Dynamite Production Production de films et de programmes pour la télévision France
Bonne Pioche Story Production de films et de programmes pour la télévision France
Boreales Production de films et de programmes pour la télévision France
Bouygues Groupe de services diversifié France
BrutX Plateforme de vidéo à la demande France
C Productions Chromatiques Production de films pour le cinéma France
Caimans Productions Production de films pour le cinéma France
Caribara Animation Production de films et de programmes pour la télévision France
Caroline Production Production de films pour le cinéma France
Carthago Films Production de films pour le cinéma France
Centre National du Cinéma (CNC) Etablissement public de soutien à la création audiovisuelle 

(cinéma, séries, TV, jeu vidéo, création numérique)
France

Cineteve Production de films et de programmes pour la télévision France
Clarke Costelle Et Cie (Cc&C) Production de films et de programmes pour la télévision France
Compagnie Eric Rohmer (Cer) Production de films pour le cinéma France
Conseil Supérieur de l'Audiovisuel Autorité publique française de régulation de l'audiovisuel France
Cosmopolitis Productions Production de films pour le cinéma France
Coyote Conseil Production de films et de programmes pour la télévision France
Curzon Home Cinema Plateforme de vidéo à la demande Royaume-Uni
Dargaud Media (Marina Productions) Production de films et de programmes pour la télévision France
Delante Production Production de films pour le cinéma France
Deloitte Cabinet de conseil Royaume-Uni
Digital TV Research Cabinet d'analyse des médias France
Disney+ Plateforme de vidéo à la demande États-Unis
Docland Yard Production de films et de programmes pour la télévision France
Ego Productions Production de films et de programmes pour la télévision France
Elephant Et Cie Production de films et de programmes pour la télévision France
Elephant Story Production de films et de programmes pour la télévision France
Ellipsanime Productions Production de films et de programmes pour la télévision France
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Endemol Production Production de films pour le cinéma France
Europacorp Production de films pour le cinéma France
Explore Plateforme de vidéo à la demande France
Fédération Nationale des Cinémas 
Français

Syndicat France

Films Grand Huit Production de films et de programmes pour la télévision France
Films Sans Frontieres Production de films pour le cinéma France
Fit Production Production de films et de programmes pour la télévision France
Flach Film Production de films pour le cinéma France
Flare Film Production de programmes pour le cinéma et la télévision Allemagne
Folimage Production de films et de programmes pour la télévision France
France 2 Cinema Production de films pour le cinéma France
France 3 Cinema Production de films pour le cinéma France
France Télévisions Groupe audiovisuel France
France.Tv.Studio Production de films et de programmes pour la télévision France
French Kiss Pictures Production de films et de programmes pour la télévision France
Gallix Production de films pour le cinéma France
Gaumont Production Television Production de films et de programmes pour la télévision France
Gaumont Television Production de films et de programmes pour la télévision France
Gedeon Programmes (Gdson) Production de films et de programmes pour la télévision France
Geteve Productions Production de films et de programmes pour la télévision France
Globo Play Plateforme de vidéo à la demande Brésil
Granit Productions Production de films et de programmes pour la télévision France
Groupe Canal+ Groupe audiovisuel France
Groupe M6 Groupe audiovisuel France
Groupe TF1 Groupe audiovisuel France
H2O Productions Production de films et de programmes pour la télévision France
HBO Chaîne de télévision États-Unis
HBO Go Plateforme de vidéo à la demande États-Unis
HBO max Plateforme de vidéo à la demande États-Unis
Hocus Pocus Studio Production de films et de programmes pour la télévision France
Hulu Plateforme de vidéo à la demande États-Unis
Image & Compagnie Production de films et de programmes pour la télévision France
iQIYI Plateforme de vidéo à la demande Chine
ITV Groupe de médias Royaume-Uni
Izen Production de programmes pour le cinéma et la télévision Espagne
Jupiter Communications Production de films pour le cinéma France
KG Productions Production de films pour le cinéma France
Km Production Production de films et de programmes pour la télévision France
Kubik Films Production de programmes pour le cinéma et la télévision Espagne
Kuiv Productions Production de films et de programmes pour la télévision France
La Compagnie Des Taxi-Brousse Production de films et de programmes pour la télévision France
Leo Vision Productions Production de films et de programmes pour la télévision France
Leonine Production de programmes pour le cinéma et la télévision Allemagne
Leonis Productions Production de programmes pour le cinéma et la télévision Royaume-Uni
Les Films Aleph Sarl Production de films pour le cinéma France
Les Films D'Ici Production de films et de programmes pour la télévision France
Les Films Du Camelia Production de films pour le cinéma France
Les Films Du Jeudi Production de films pour le cinéma France
Les Films Du Losange Production de films pour le cinéma France
Les Films En Hiver Production de films pour le cinéma France
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Les Films Francais Production de films pour le cinéma France
Little Bear Productions Production de films pour le cinéma France
Lobster Films Production de films pour le cinéma France
M6 Films Production de films pour le cinéma France
M7 Group Distributeur de chaînes de télévision Luxembourg
Mai Juin Productions Production de films et de programmes pour la télévision France
Making Prod Production de films et de programmes pour la télévision France
Mc4 Production de films pour le cinéma France
Médiamétrie Cabinet d'analyse des médias France
Mediaset Groupe de médias Espagne
Mediawan Fiction Production de films et de programmes pour la télévision France
Mediawan Prod Production de films et de programmes pour la télévision France
Mesdames Production Production de films et de programmes pour la télévision France
Micro-Films Production de films pour le cinéma France
Millimages Production de films et de programmes pour la télévision France
Mk2 Films Production de films pour le cinéma France
Molotov Plateforme FAST France
Mon Voisin Production Production de films et de programmes pour la télévision France
Monello Productions Production de films et de programmes pour la télévision France
Netflix Plateforme de vidéo à la demande États-Unis
Neyrac Films Post-production de films cinématographiques et de 

programmes de télévision
France

Nice Fellow Kayenta Production Production de films et de programmes pour la télévision France
Nolita Cinema Production de films pour le cinéma France
OCS Go Plateforme de vidéo à la demande France
Omnicom Media Group Groupe de médias États-Unis
Open Art Production Production de films pour le cinéma France
Orange Opérateur télécom France
Paiva Films Production de films pour le cinéma France
Paprika Films Production de films et de programmes pour la télévision France
Parrot Analytics Cabinet d'analyse des médias États-Unis
Pathe Films Production et distribution de films cinématographiques France
Plip ! Animation Production de films et de programmes pour la télévision France
Pluto TV Plateforme FAST États-Unis
PM-SA Production de films institutionnels et publicitaires France
Popcornflix Plateforme de vidéo à la demande États-Unis
Prime Video Plateforme de vidéo à la demande États-Unis
Productions Dmd Production de films et de programmes pour la télévision France
ProSiebenSat.1 Groupe de médias France
Radar Films Production de films pour le cinéma France
Rakuten TV Plateforme FAST Japon
Rectangle Productions Production de films pour le cinéma France
Reel One Production de films et de programmes pour la télévision Canada
Ringside Productions Production de programmes pour le cinéma et la télévision Royaume-Uni
Roku Channel Plateforme de vidéo à la demande États-Unis
Salto Plateforme de vidéo à la demande France
Scarlett Production Production de films et de programmes pour la télévision France
SFR Opérateur télécom France
Simon & Schuster Maison d'édition États-Unis
Skopia Films Production de films pour le cinéma France
Sofa VOD Plateforme de vidéo à la demande France
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les forces en présence

Sombrero Films Production de films pour le cinéma France
Specta Films Cepec Production de films et de programmes pour la télévision France
Spicee Plateforme de vidéo à la demande France
Squares Productions Internationales Production de films pour le cinéma France
Starling Production de films et de programmes pour la télévision France
Storia Television Production de films et de programmes pour la télévision France
Superprod Production de films et de programmes pour la télévision France
Syndicat des producteurs créateurs de 
programmes audiovisuels

Syndicat France

Tchin Tchin Production Production de films pour le cinéma France
Tencent Video Plateforme de vidéo à la demande Chine
Terence Films Production de films et de programmes pour la télévision France
Thematics Prod Production de films et de programmes pour la télévision France
Tita Productions Production de programmes pour le cinéma et la télévision France
Ts Production Production de films pour le cinéma France
Tubi Plateforme de vidéo à la demande États-Unis
Tutti Creation Production de films pour le cinéma France
Twitch Plateforme de diffusion de contenus en direct 

et en streaming
États-Unis

UniFrance Organisme public de promotion des programmes français France
Union des marques Syndicat France
Union syndicale des producteurs 
audiovisuels

Syndicat France

V.I.T.C. Production de films et de programmes pour la télévision France
Vema Production Production de films et de programmes pour la télévision France
Viaplay Plateforme de vidéo à la demande Suède
Watch Next Media Production de films et de programmes pour la télévision France
Webedia Spécialiste des médias en ligne France
Yumi Productions Production de films pour le cinéma France
Zodiak Kids Studio France Production de films et de programmes pour la télévision France
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LEXIQUE

• AVoD
Adverti sing video on demand, soit la vidéo à la 
demande basée sur la publicité. Il s’agit d’un 
modèle économique adopté par de nouvelles pla-
teformes du secteur qui reste encore émergent 
en France.

• Coproducti on
Un contrat de coproducti on est un contrat aux 
termes duquel deux ou plusieurs parti es règlent 
les conditi ons dans lesquelles elles parti cipe-
ront en commun à la fabricati on, à la réalisati on, 
à l’exploitati on ou au fi nancement d’un spectacle 
vivant. 

• FAST
Free ad-supported streaming television, soit la télé-
vision en fl ux conti nu gratuite et basée sur la publi-
cité. Il s’agit d’un modèle hybride entre les chaînes 
linéaires traditi onnelles et la vidéo à la demande. 
Les nouveaux acteurs qui s’y positi onnent propo-
sent des bouquets de chaînes thémati sées.

• Oligopsone
Le terme oligopsone qualifi e la situati on d’un mar-
ché caractérisé par un peti t nombre d’acheteurs 
(ou demandeurs) face à un grand nombre de ven-
deurs (ou off reurs). 

• Producti on déléguée
Dans le cadre d’une coproducti on ou d’un 
cofi nancement, le producteur délégué est la 

personne morale qui assume les responsabilités 
juridiques et fi nancières. Il est délégué par les 
autres coproducteurs (sociétés de producti on 
françaises ou étrangères, chaînes de télévision). Il 
dresse l’agenda et les devis qu’il est aussi chargé 
de faire respecter. Il est notamment employeur 
du plateau arti sti que.

• Producti on exécuti ve
Le producteur exécuti f est mandaté par le pro-
ducteur délégué pour prendre en charge le tour-
nage d’un fi lm, sans être détenteur de droits de 
producti on de ce fi lm, à la diff érence du produc-
teur délégué. Il encadre la producti on, en lieu et 
place du producteur délégué, joue un rôle de ges-
ti onnaire mais n’endosse pas la responsabilité, qui 
est laissée à son mandant, le producteur délégué.

• Streaming
Ce procédé de visionnage de contenus audio-
visuels consiste à télécharger en conti nu les 
données via Internet, ces dernières n’étant pas 
stockées par l’uti lisateur. 

• SVoD
Subscripti on video on demand, soit la vidéo à la 
demande basée sur l’abonnement. Il s’agit du 
modèle économique dominant dans le secteur, 
adopté par les plus grandes plateformes. 
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La collection IndexPresse 
Business Etude

Comment accéder à des données fi ables, 
perti nentes et surtout synthéti sées, alors 
que l’informati on n’a jamais été aussi 
accessible en apparence ?
Voilà une questi on à laquelle sont confron-
tés quoti diennement les décideurs dans 
les entreprises lorsqu’il s’agit de prendre 
les bonnes décisions.
C’est pourquoi nous avons créé la col-
lecti on IndexPresse Business Etude, des 
études sectorielles complètes, réalisées à 
parti r des plus grands ti tres de la presse 

économique et professionnelle. En s’ap-
puyant sur des informati ons fi ables et de 
qualité, les études d’IndexPresse off rent  
des synthèses analyti ques et éclairées sur 
les secteurs d’acti vité émergents ou en 
mutati on.
Vous aurez ainsi toutes les clés en main 
pour accompagner votre réfl exion straté-
gique, en vous appuyant sur l’examen des 
enjeux de votre marché, afi n d’anti ciper 
ses évoluti ons et valider, ou modifi er, votre 
positi onnement dans le jeu concurrenti el.

IndexPresse Business Etude
Date de paruti on - septembre 2021.

Renaud HAMMAMY
renaud.hammamy@indexpresse.fr
Auteur

Étude rédigée en collaborati on avec Bertrand PERRI
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IndexPresse
19 rue René Thomas
38000 Grenoble 
Tél. 04 76 92 05 25 
indexpresse@indexpresse.fr

IndexPresse Business Etude
Secteurs & marchés

Production audiovisuelle

La producti on de fi lms de cinéma et de programmes pour la télévision a connu un net 
recul en 2020 suite à la crise sanitaire de Covid-19. La fermeture des salles et les diffi  cul-
tés des diff useurs ont conduit à un déclin historique des tournages dans l’Hexagone. En 
parallèle, la fi lière fait face à la mutati on de l’écosystème, marqué par un essor fulgurant 
des plateformes et une évoluti on de son modèle de fi nancement.

Dans quelle mesure le secteur a-t-il été pénalisé par la pandémie ? Comment les plate-
formes modifi ent-elles les équilibres en termes de diff usion et de fi nancement ? En quoi 
les plateformes AVoD et FAST viennent-elles bousculer le modèle par abonnement ? Les 
nouveaux services des chaînes traditi onnelles parviennent-ils à faire face à la concurrence 
de ces acteurs digitaux ? En quoi l’internati onal consti tue-t-il un relai de croissance pour 
les producteurs français ? Comment a évolué le souti en des collecti vités locales au sec-
teur ?

Cett e étude apporte des éléments de réponse et de réfl exion pour comprendre les enjeux 
et les perspecti ves de la producti on audiovisuelle, décrypter les transformati ons à l’œuvre 
et identi fi er les orientati ons stratégiques pour se positi onner dans le jeu concurrenti el.
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